










































































































































































































































































































































































































2.1 Choix d ’une catégorie d’analyse : choix de la nomenclature d’emploi

Les données utilisées pour ce travail sont celles de l’enquête Génération 92 du Céreq ; 
26 359 questionnaires représentatifs de l’ensemble des Jeunes sortis de formation initiale en 1992, à 
tous les niveaux et de toutes les spécialités, interrogés en avril 97, rétrospectivement donc, sur leur 
parcours d ’insertion pendant les cinq ans qui ont suivi leur sortie. Le choix de garder l’ensemble de la 
cohorte' nous a conduit à adopter une nomenclature de profession utilisable pour coder l ’emploi de 
jeunes dont le niveau de diplôme s’étend de l'enseignement supérieur à la formation professionnelle 
avant le bac, sans oublier ceux qui n’ont obtenu aucun diplôme.

La nomenclature utilisée pour caractériser les Si t, position (l’état) de l ’individu i à l'instant t, 
est définie comme suit :

Etudes (initiales), Service national chômage, fOrmation inactivité, pour les états désignant les 
situations autres que l’emploi, et

Catégorie socioprofessionnelle (CSP) pour désigner les situations d’emploi, sauf dans le cas des 
contrats d ’intérim pour lesquels on garde l’information sur le statué.

Nous avons choisi, pour coder la catégorie socioprofessionnelle de l’individu la nomenclature 
de r  INSEE dans sa version PCS42, aménagée comme suit pour tenir compte de la population spécifique 
que représentent les débutants :

Cadre <& ass : Agriculteurs/Artisans, commerçants, chefs d ’entreprise/Cadres,
42-45 : PI de l’enseignement, de la santé, de la FP et assimilés
46 : PIACE

47-48 : Techniciens et ACM
52-53 : Employés d e  la  FP

54 ; Employés administratifs d ’entreprise
55 : Employés de commerce
56 : Employés de service
OQ : Ouvriers qualifiés
ONQ : Ouvriers non qualifiés et ouvriers agricoles
NR : Non réponse
Soit 17 états poSSibleS dont 9 pour qualifier Vemploi Occupé.

2.2 Choix de la taille des trajectoires

Techniquement le calcul des trajectoires (clusters) s’effectue à l’aide de la procédure FASTCLUS  

de SAS. Le logiciel procède à une analyse de type nuée dynamique qui produit un regroupement des 
individus en clusters disjoints, sur la base d’une distance euclidienne calculée entre les individus. 
Cette distance est celle définie au paragraphe précédent. Les centres des clusters sont calculés de 
manière à minimiser la distance entre les individus d’un même cluster et maximiser la distance avec 
tous les autres individus des autres clusters, sur la base d ’une estimation par les moindres carrés. Les 
individus n’appartiennent qu 'à  un et un seul cluster. La structure des clusters n 'est pas arborescente,

À l’inverse des méthodes de classification hiérarchique, le critère d’arrêt de la procédure est 
donc donné par le choix a priOri d’une taille minimale de cluster. Le nombre de clusters obtenu varie 
alors en fonction de la taille minimale imposée à la procédure''.

1. Ce choix est dicté par le caractère avant tout m éthodologique de cette note. 11 est évident que si l ’on voulait étudier les 
trajectoires professionnelles de la génération 92 il faudrait affiner la nomenclature, et, sans doute, différencier la cohorte 
par niveaux de formation.

2. L’emploi exercé dans le cadre des m issions d’intérim n’a pas été codé en p c s . On a donc choisi de garder le statut 
d’intérimaire comme information de base.

3. En revanche, les clusters issus de deux procédures successives, la deuxièm e autorisant des classes plus petites, sont le plus 
souvent « emboîtés ».

4. La robustesse de la partition obtenue par la procédure fa st c lu s  est grande dès lors que l ’on n’im pose pas le  nombre de 
clusters. Il vaut mieux jouer sur la taille de ceux-ci, ce qui a au moins un sens en termes de fiabilité statistique, et, dans un 
second temps, le nombre de clusters étant lié à la taille, regrouper les clusters en fonction de leur identité. Les essais
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Nous avons fait 5 essais de taille minimale décrits dans le tableau suivant. Les trajectoires-type 
obtenues (TT) sont regroupées en 6 catégories qui seront explicitées au paragraphe suivant :

Tableau 1 -  Effectif minimum et nombre de Trajectoire type : quelques essais

Cas 1 Cas 2 Cas 3 Cas 4 Cas 5
Efrectif minimum im posé aux classes (t t  ) min=1000 min =300 min =100 min=50 min=IO
Nombre de classes (t t ) obtenu IO tt 21 TT 30 TT 33 TT 38- ,,1

Trajectoires de retrait du marché du travail 
Trajectoire de chôm age dur 
Trajectoires autour du Service National 
Trajectoires autour du statut d ’intérimaire
Trajectoires d ’accès à une catégorie 
professionnelle donnée____________

15 21 22 24

Trajectoires de m obilité professionnelle
Effectif (non pond) de la plus grosse trajectoire 
E ffectif (non pond) de la plus petite trajectoire

7 589 
1 182

3 001 
482

2 408  
194

2 395 
71

2 387 
18

Taille de l’échantillon 26 359 26 359 26 359 26 359 26 359
La Sgcmc tra jecto ire  est co n stru ite  autour de la N on  R ép o n se  à la q u estion  sur le  l ib e llé  de l ’em p lo i.

Accepter des classes plus petites revient, dans la plupart des cas, à faire éclater une classe en 
deux nouvelles classes, souvent d’inégale importance. Mais l’ensemble des classes reste très stable, y 
compris dans leurs effectifs. Une trajectoire va se diviser lorsqu’elle n ’est pas « pure ». L ’analyse des 
essais précédents révèle que ceci se produit d’une part lorsque les situations d’emploi et de chômage 
sont entremêlées (les jeunes ont eu le même emploi mais avec des périodes de chômage plus ou moins 
importantes à des moments différents sur les 5 ans) et d ’autre part lorsque l'accès à un emploi donné, 
au même moment et pour une durée longue se produit après des expériences diverses (Recherche 
d ’emploi pour les uns, autre emploi ou SN pour d'autres). Le « craquage » d’une TT revient à isoler un 
parcours particulier jusqu’à présent assimilé à ces 'TT initiales.

Exemple 1 : une trajectoire (cas2) de Jeunes qui ont été Employé de service pour un temps 
relativement long (42 mois en moyenne) mais en ayant aussi connu, à des moments divers, le 
chômage (7 mois en moyenne) contient une 'TT particulière qui peut être isolée si on accepte des 
trajectoires de taille inférieure (cas3) : les jeunes qui ont obtenu un emploi de service en Ein de 
période (25 mois en moyenne), après plusieurs années de chômage (20 mois de chômage en 
moyenne). Ils ne sont que 300 des 1100 jeunes du cas2. Le reste des Jeunes (800) reste dans une 'TT de 
même allure mais avec une durée moyenne de chômage plus faible (5 mois) et une durée moyenne 
d’emploi plus longue (45 mois).

Exemple 2 : une TT (cas2) de jeunes qui ont eu accès à un emploi de la FP au bout de 3ans en 
moyenne passés dans des situations diverses dont 15 mois de chômage et qui l’ont ensuite gardé 
pendant les 2 ans qui ont suivi, « cache » en son sein une plus petite TT de jeunes qui ont eu accès à ce 
type d ’emploi également au bout de 3ans mais cette fois-ci essentiellement passés en intérim. I

Le choix de la taille minimale est donc un choix important. La procédure la plus fiable revient à 
autoriser le calcul de 'TT de très petite taille et à proposer ensuite un regroupement « à la main » qui 
soit utilisable pour l’analyse^.

2.3 Différenciation progressive des trajectoires

Quelle que soit la taille minimale imposée aux clusters, ceux-ci peuvent être regroupés en 6 
grandes catégories dépendant de l’état principal autour duquel ils sont construits. Les deux premières 
catégories tournent autour d ’une CSP, les 4 autres autour des états de non-emploi : service national,

réali.sés (cf. tableau) montrent qu’en divisant la taille im posée par cent (1000 ■. 10), on multiplie « seulement » le nombre 
de clusters par 4  (10 -> 38).

5. C ’est un travail long et minutieux car, encore une fois, seule l ’analyse graphique permet d’identifier correctement une 
trajectoire.
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chômage, retraits du marché (inactivité et formation) et statut d ’intérimaire puisque nous avons choisi 
de garder cette information en tant que telle. uuuisi

Premier clivage : entre SituatiOnS d ’emploi et de non-emploi

Trajectoires d ’accès à une catégorie professionnelle donnée

Elles sont construites autour des différentes CSP retenues par la nomenclature de profession 
utihsee qui constituent 1 état dominant du parcours (pas de passage identifié d 'une CSP à une autre)
r^nrUT g e s  modes d'accès à ces CSP comme par exemple «A ccès immédiat et
durable a la position de Cadre» ou «Accès différé à la position de Cadre après quelques mois de
marche du travail ». Cette catégorie de trajectoires entre directement dans une problématique de 
trajectoires professionnelle. ^

Trajectoires de mobilité professionnelle

denv 7 7 7  précédentes, ces trajectoires sont construites autour de l ’enchaînement de
deux CSP, montrant la les premières mobilités professionnelles en début de vie active. On verra 
qu el e.s sont réduites a des effectifs extrêmement faibles, ce qui s’explique par la rareté de ces 
mobilités et la faible probabilité qu’elles se produisent au même moment.

Trajectoires de retrait du marché du travail

Ce sont celles menant à l'inactivité pour une durée qui recouvre souvent toute la période ou
bien vers des reprises de formation. Ces reprises de formation peuvent être courtes (1 an environ) et
dans ce cas elles ont heu souvent dans l'année qui suit la sortie du système éducatif ou, lorsqu’elles
sont plus longues, elles sont aussi plus tardives et peuvent s’étendre sur toute la période de 5 ans À

issue de ces  form ations, les jeu n es retournent sur le  m arché du travail pour chercher du travail et/ou  
occuper des CSP d iverses et variées.

Trajectoire de chômage dur

Quelle que soit la taille imposée aux clusters, il ressort toujours une et une seule trajectoire de 
chômage dur, ainsi nommee car les jeunes qui ont ce type de parcours n’ont pratiquement connu que 

mage sur les 5 ans d observation. Suivant les configurations retenues (cf. tableau suivant) elle 
est plus ou moins « pure », c ’est-à-dire que la durée moyenne de chômage des jeunes qui subissent ce 
type de parcours augmente tandis que leur nombre diminue.

Trajectoires autour du Service National

 ̂ Le passage par le SN, généralement en début de période, existe dans la plupart des trajectoires 
c e.st-aQire qu i se trouve etre un état transitoire apparaissant au début des trajectoires-type de toutef 
les catégories. II est curieux que ces trajectoires ressortent ici à part des autres, c ’est-à-dire que l’état 
« .service national >> .suffise à constituer une trajectoire-type. Le départ au SN y apparaît précédé d 'un 
séjour sur le marche du travail, alors qu’il suit immédiatement la fin de formation dans ies autres 
trajectoires. Il faudrait creuser cette question mais ce n 'est pas celle qui nous préoccupe ici.

Trajectoires autour du statut d ’intérimaire

L’emploi occupé comme intérimaire n ’ayant pas été codé dans la même nomenclature que les 
autres, on a choisit de privilégier le statut. Ceci provoque immédiatement l ’apparition de trajectoires 
ou le .statut d intérimaire est dominant. Suivant ie détail retenu il y a une ou plusieurs trajectoires : 
intérim quasiment sur toute ia période (1.5 %), intérim en fin de parcours (1.2 %) ou encore intérim 
en début de parcours (0.9 %) dans le cas 5 le plus détaillé.

Dans la suite du papier on ne retiendra que les trajectoires d'accès à une profession (première 
c a tep n e ) et celles de mobilité entre professions (seconde catégorie). Les autres trajectoires 
catégories 4 a 6) relèvent d’une problématique d'accès à l ’emploi qui, si on les croise avec des 
rajectoires d accès a I emploi (bâties sur le contrat de travail), recouvre largement les résultats déjà
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Second clivage : entre trajectoireS d ’accèS à la profeSSion et trajectoires de mobilité profesSiOnnelle

Les trajectoires construites sur les professions (deux premières catégories) se difEérencient 
progressivement (tableau 1) lorsque l'on autorise des classes d'effectif moindre. On remarque trois 
étapes qui sont aussi 3 niveaux d'analyse.

Niveau 1 : un problème d ’accèS à  chaque CSP

Neuf sur dix des trajectoires du cas 1 sont construites autour de 9 des 10 catégories socio­
professionnelles retenues (une TT pour chaque CSP sauf la CSP 55-Employé de commerce qui 
« disparaît » dans le magma de la dixième trajectoire), tandis que les passages par les états de non- 
emploi (inactivité, formation, chômage, SN) sont tous regroupés dans une seule trajectoire. À  ce 
premier niveau, la différenciation des parcours recouvre un simple problème d ’accès aux différentes 
CSP. La possibilité pour les jeunes débutants d ’accéder à telle ou telle CSP discrimine fortement les 
parcours, ou, dit d 'une autre manière, l ’accès à une CSP à la sortie du système éducatif est, à ce niveau 
de détail, fortement déterminant pour les cinq années qui suivent. Techniquement ceci vient de ce que 
l’accès à une CSP donnée se fait, en moyenne, suffisamment tôt et les changements de CSP sont ensuite 
suffisamment rares pour que le temps passé dans cette CSP domine fortement toute la trajectoire. C ’est 
d’une certaine manière le constat d ’une très faible mobilité entre CSP au cours des 5 premières années 
de vie active de la cohorte (tout le temps passé en emploi sur les 5 ans se fait au sein de la même CSP). 
C ’est aussi le constat que, toujours à ce niveau de détail, les cinq premières années de vie active d’une 
génération de débutants se différencient d ’abord par leur parcours d ’emploi plutôt que par leurs 
périodes de non-emploi.

Niveau 2 : un problème de mode d ’accèS à chaque CSP

En autorisant des classes plus petites (cas 2, 3 4 et 5), on obtient un nombre plus important de 
clusters et donc une plus grande différenciation des trajectoires-type. Les trajectoires de non-emploi 
se différencient progressivem ent, mais la variété vient surtout des trajectoires construites autour des 
catégories professionnelles. Ce deuxième niveau fait apparaître, en sus des CSP, une différenciation 
des modes d ’accès à ces CSP, rappelant les différenciations mises en évidence dans les trajectoires 
d ’accès à l’emploi faisant appel au type de contrat de travail. En effet les 'TT construites autour d’une 
même CSP se différencient entre elles par la manière dont les jeunes accèdent à la CSP : directement 
ou après une/des autre(s) situation(s), par la durée d’accès à cette CSP, et enfin sur la stabilisation 
apparente dans la CSP. On trouve par exemple 4 trajectoires-type construites autour de la catégorie 
Cadre (voir chapitre suivant et graphes en annexe).

À partir de là, toutes les analyses habituelles cherchant à caractériser le public de ces 
différentes trajectoires peuvent être menées dans le but de comprendre le processus d'accès à une 
profession.

Niveau 3 : les trajecwires de mobilité professiOnnelle

Descendre encore dans la taille des classes (cas 4 et 5 où l'on a autorisé des classes de 50 et 
même 10 ind iv idus, laisse apparaître les premières trajectoires de mobilité professionnelle au sens 
fort (passage d ’une CSP à une autre CSP). On verra qu’il s’agit du passage de PIACE (CS46) à Cadre & 
assimilés et d ’Employé de commerce (CSP55) à Cadre & assimilés.

Ce résultat est important car il ouvre des perspectives pour l’analyse des mobilités qui sont 
toujours difficiles à appréhender. Mais il vient aussi montrer les limites de la méthode. Celle-ci est 
capable de détecter ces mobilités mais elle ne peut les repérer toutes. D’une part parce que les 
passages peuvent ne pas être quantitativement assez nombreux pour donner lieu à une trajectoire type, 
d ’autre part parce que ces mobilités peuvent se produire à des moments différents dans les cinq 
premières années de vie active. Ainsi le passage de Pi à Cadre peut se produire, théoriquement, en 
début de trajectoire, ou au contraire en fin de période. Les arguments ne manquent pas pour justifier

6. Différenciation cohérente avec celle issue d’une analyse portant sur les contrats de travail ; les trajectoires d ’inactivité sont 
les mêmes, celles concernant les retours en formation ou le chômage dur aussi.

7. Tous !es calculs sont faits en non pondéré.
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a u t l’U T  ° ''^ 'r  professionnelle seulement ém ergent. Mais on « voit » dans les graphes

2.4 Description des trajectoires

t r a i c c C Î ' m S ^

s i a b l l O l  d t u r c s p  ■’^ C 'C  “ O - b c "  - r  1° P -o n ,p ,io n  de

t o ta l i t é ^ U r d '^  '^"''’'^'^ a l ’avantage de résum er, au travers d ’une appellation  de trajectoire type la 
cas s?r d un parcours. L ’appartenance d ’un individu  à une trajectoire ne se d U id e

« t i ^ =

uL, O d r J C T à P m r C '  “ t rm  Ay„anüq„eme„, e. on dispose d 'i n f o r L o V

, r . r r r . r , s = . : , = * ' s ^ ^ ^

trd e  t T  T ,  motif qu 'il est celui qui « marque I  la
trajectoire du jeune. C est d ’ailleurs une façon de déterminer « l'em ploi significatif» dans h

i p  r e r r r r p r i O , : : " "  "■ z  “" er c f  - p rae detecter le « premier emploi qui compte » dans une trajectoire professionnelle nermettant ninh 
d élargir le concepi de premier entpioi dont on sait qu'il n 'es, pas ioujours l'emploi numéro i .

Ce n'est pas pour autant une analyse de « l'emploi ie plus long » : cet emploi est sélectionné c„ 
dynamique dans l'ensentble des emplois occupés successiventen. ,e Jeune T n C u L l T a  péPloPP

g Fn°mf"b‘C  0" différenciant les niveaux de formation
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Tableau 2 -  Les Trajectoires-type d ’accès aux différentes CSP (min-10)

Cluster

to
K>

Identification de la trajectoire

Cadres
27
24
23

4

Cadre
Accès long à Cadre 
Cadre rapidement p u is ...
Cadre puis départ au SN puis Cadre à nouveau

21
25
36

33

Professions intermédiaires
PI d e  la  FP 
Pi ad m  et com m . d’entreprise 
PI ad m  et com m . d’entreprise puis Cadre

PI adm et comm. d’entreprise puis ... 

Techniciens_______________ _________

9
13

22

34

Em ployés
Employé d e  la  fp

Intérim puis Employé de la FP

31
30
29
35

2

18

19

Passage par em ployé de la fp 

Em ployé de la f p  en fin de période

Em ployé administratif 
Employé administratif fin de période 
Em ployé de commerce 
Employé de commerce p u is ...

Em ployé de commerce puis Cadre

Em ployé de service

Employé de service en fin de parcours

15

14

O uvriers qualifiés
OQ

12
37

A ccès direct pour 18 mois min puis ... 
O uvriers non qualifiés____________
ONQ
ONQ en fin de parcours, après autre emploi 

ONQ en fin de parcours, après chômage

ONQ par accès direct pour 18 mois min puis ...

M ode d’accès à la CSP (Durée accès' )
Durée moyenne2 

dans la CSP

L’accès à la csp  
est-il stabilisé ?

Effectif

Direct (d a  = 1 an)
Après SN, CH, U'c exp. (d a =  2,5 ans)
Rapide mais de courte d u rée  (d a  = 1 an)
Très rapide mais suivi du SN puis retour sur (le 
m ême ?) em ploi de Cadre (d a  = 2,5 ans)______

50 mois 
32 mois 
29 mois 
38 mois

Assez Long (CH initial) (d a  = 18 mois)
Indirect (1™ exp. et/ou chôm.) (d a  = 2 ans)
A ccès rapide à pi ans (d a  = I an) puis accès à Cadre 
(d a =  3,5 ans)
Accès rapide mais passager (d a = 12 mois)

Après SN ou CH ou I” ° exp. (d a  = 2 ans)

Rapide (d a  = I an)
V ia l ’intérim (19m ois) (d a  = 3 ans)

Après CH (DA= 18 mois)

Accès long (chômage) (DA = 40 mois)

Quasi direct (d a = I I  mois)
Tardif (chôm  et/ou exp) d a  = 3 ans 
Assez long (d a  = 2 ans)
Direct (d a  =  8 m ois)

Direct (d a = 6  mois)

Rapide (d a =8 mois )

Indirect (chômage) (d a  = 3 ans)

49m ois 
22 mois

22 mois 

25 mois

48 mois 
28 mois 
45 mois 
28 mois

(55) =22 mois 
(Cadre)=20m  
45 mois

25 mois

Assez long, après SN, CH, autre emploi ... 
(DA = 2 ans)
Direct (DA = 8 mois)_____________________

42 mois 

35 mois

Direct (d a =  18 mois)
Indirect (sN, autre emploi, chômage) 
(DA = 3 ans)
Indirect (chômage) (DA = 4  ans)

Direct (d a  = 6 mois)

Oui
Oui
Non, mobilités diverses 
Oui

44  mois Oui (?) 1 036 3,8%

42 mois Oui (?) I 285 5,1 %

(46)=26m ois Oui 71 0 ,3%

(cadre)=20mois
30 mois Non, mobilité vers autres 212 0,8%

sit. dont chômage
40  mois Oui 1 218 3,5%

Oui
Non, mobilités vers Em­
ployé de service 
Non, M obilité vers chô­
mage ou autres sit.
Non, M obilité vers chô­
mage
Non, retours vers chôm. 
Non
Non, pas vraiment 
Non, mobilités vers 
d’autres sit. dont chôm. 
Oui

Non, parcours avec sit. 
de chômage 
Non, mobilités vers 
chôm. en fin de période

Oui

N on M obilités diverses

______________ o u  s f t. d iv e r s e s __________

■ U - a L u  = i l  s - a s i .  d u  r = m p m  m i s  p a r  8 0  S t, d e .  i n d i v i d u ,  d e  .4 v a j e c . o i r e  p o u ,  O i n d r e  t  p o s i t i o n  d o n U n r m t e .  ^  D o r é e  r r t o y e n n e  : d u r é e  m o y e n n e  p a s s é e  p r s r  l e s  i n d i v i d u s  d a n s  l ’ é m t  d c f a n t

2 273 
1 121 

189 
100

910
52

461

674

1 394 
638 
901 
280

18

825

364

2 387 

440

Fréq,

8,1 % 
3,9 % 
0,7%  

0,35 %

3,6%  
0,23 %

1,8 %

2,7%

5,6%
2,5%
3,8%
1,2%

0,09 % 

3,2%  

1,4%

7,65 % 

1,6%

46 mois O ui? 1 675 6,2%

28 mois O u i? 615 2,3%

17 mois Non, retours vers le 
chômage en fin de 
parcours

405 1,7%

31 mois Non, M obilités vers 
d’autres em plois(45 %) 
ou s i t .  d iv e r s e s

501 2,1 %



d’observation. On a ainsi une information supplémentaire sur la place de cet emploi au sein de son 
parcours de 5 ans : on sait s’il s’agit d’un emploi obtenu directement après la sortie ou, au contraire, 
après une première expérience professionnelle ; on peut savoir si la stabilisation du jeune dans cet 
emploi est pratiquement acquise ou s 'il ne s’est agit que d ’un emploi de passage. Enfin dans certains 
cas on peut savoir si l’individu est déjà dans une logique de promotion professionnelle.

Nous avons tenté d ’appliquer ces principes à l’étude d ’une profession particulière : les 
secrétaires.

3. Application à l’étude d’une profession particulière : les secrétaires^®

La profession de secrétaire est accessible à l’ensemble des jeunes sortants du système éducatif 
(Fourcade, 2000). Elle est ouverte aux débutants, ce qui signifie qu’elle peut être le premier emploi 
pri.s par un jeune à sa sortie de formation initiale, mais certains jeunes y accèdent plus tard, après 
quelques années passées ailleurs, dans d ’autres emplois. Pour certains l'emploi de secrétaire sera 
gardé sur toute la période, pour d’autres il n ’aura été qu’un « épisode » dans leur parcours 
professionnel, pour d’autres encore il peut s'agir d ’un emploi tenu quelques années pendant lesquelles 
ils ont acquis une certaine expérience qui va leur permettre de se diriger vers autre chose ou bien de 
progresser vers des emplois de niveau supérieur. Toutes les configurations sont possibles et, suivant 
les cas, le rôle joué par l’emploi de secrétaire dans le début de carrière du jeune n’aura pas le même 
sens. Notre objectif est de repérer ce rôle et d 'en chercher les différents « sens ».

Il s’agit donc d ’une approche «profession» au sens où c’est l’emploi qui constitue Centrée 
dans la problématique et non le jeune lui-même.

En quoi la méthode des trajectoires-type peut-elle aider à ce type d'analyse ?

La première idée -  en application du principe de dynamique d’un parcours -  a été de délimiter 
le champ de recherche à l’ensemble des jeunes ayant occupé un emploi de secrétaire, ne serait-ce 
qu’un mois sur les cinq ans. En effet, ce sont tous les emplois de secrétaire pris sur la période qui 
nous intéressent, l’objet étant ensuite de les situer au sein des parcours des jeunes.

Le second point a été de créer un regroupement des emplois qui fasse sens pour ce champ. Les 
emplois ont été regroupés en fonction de leur proximité avec la PCS5411, « Employé de secrétariat ». 
Pour cela nou.s nous sommes appuyés sur la structure arborescente de la nomenclature de l’INSEE : 
après avoir isolé les 5411 (secrétaire) et les 46 1 5  (secrétariat de niveau supérieur) au niveau PCS455, 
on a retenu, au niveau PCS42, les autres emplois de la catégorie 54  des Employés administratifs 
d’entreprise, puis les autres catégories d’Employés (52 , 53 , 55 , 5 6 ) puis, au niveau CS, tous les 
emplois de niveau ouvrier (O Q -fO N Q -fO uv. Agricole), tous ceux relevant de la catégorie des 
professions intermédiaires (hors 4 6 1 5 ) et enfin tous ceux des catégories l, 2  et 3 en amalgamant tous 
les emplois de niveau supérieur.

La troisième étape a été de soumettre au processus de classification les chronogrammes des 
individus faisant partie du champ retenu, après que leurs séquences d’emploi ont été recodées dans 
cette nomenclature. Les trajectoires-type peuvent être classées suivant trois catégories :

3.1 Trajectoires d ’accès à la profesSion de Secrétaire

3.1.1 Accès immédiat et durable à la profession de Secrétaire ; les jeunes de cette trajectoire 
totalisent 50 mois de secrétariat sur 64 d'observation.

3.2.1 Accès plus long mais également durable à la profession de Secrétaire, occupé 2ans Vi en 
moyenne après au moins 1 an de recherche d'emploi ou de passage par un autre emploi, 
souvent administratif.

10. La profession de secrétaire telle qu’elle peut être approchée par l’enquête Génération 92 est l’emploi codé 5411 par la 
nomenclature PCS de l ’ iNSEE. Aux secrétaires on ajoutera les secrétaires de direction, emploi codé 4615 par la 
nomenclature.
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3.3.1 Accès très rapide et insertion sur un pOste d ’Ouvrier (CS6) pendant 2 ans puis Secrétaire 
ju sq u ’en avril 97, Soient deux ans également. Bien que rare cette trajectoire est nette.

3.2 TrajectoireS de mobilité profeSSionnelle oScendante à partir d ’une première expérience comme
Secrétaire

3.2.1 Accès durable au statut de Cadre après une première expérience de secrétaire : tous les 
jeunes de cette trajectoire ont accédé au statut Cadre au bout de deux ans maximum et y sont 
toujours en avril 97, en moyenne depuis 3 ans. On trouve ici quelques trajectoires 
exemplaires de mobilité professionnelle ascendante du type : recherche d ’emploi quelques 
mois, emploi de secrétaire suivi rapidement d’un emploi de secrétaire de direction pour 
déboucher sur un emploi de niveau cadre.

3.2.1 Accès rapide et durable au statut de ProfessiOn intermédiaire que l'on occupe depuis 3 ans 
en 97, après avoir débuté par un emploi de secrétaire éventuellement précédé d ’une période 
de recherche d'emploi.

3.2.1 Accès plus lOng mais durable au Statut de PI occupé depuis 1 an '/z en moyenne à l’enquête. 
Cette mobilité professionnelle fait suite à parfois deux ans d’emploi de secrétariat ou encore 
d ’une période de recherche d'emploi un peu longue suivie d 'un emploi de secrétaire, puis 
d ’un poste de PI.

3.3 TrajectoireS de paSSage par l ’emploi de Secrétaire

3.3. J Avec présomption de stabilisatiOn dans une autre CS

3.3.E l Présomption de stabilisation comme dactylo ou standardiste (5412à5417) ; le premier emploi, 
souvent de secrétaire, dure environ 8 mois, précédé ou suivi de 8 mois également de 
chômage, le second va durer 3 ans en moyenne Jusqu’en avril 97. Ce nouvel emploi paraît 
durable.

3.3.1.2 Présomption de stabilisation comme employé de commerce (CS55). Même déroulement que 
dans le groupe précédent

3.3.1.3  Présomption de stabilisation comme Ouvrier (CS6). Même déroulement que dans les groupes 
précédents

3.3.2 POsitiOn non stabilisée

3.3.2.1 Accès très rapide au statut de Profession intermédiaire pour deux ans environ mais non 
durable puisque les 2 ou 3 dernières années voient ces jeunes aller (ou revenir pour certains) 
vers des postes de niveau employé.

3 .3 .2 .2  Mobilités entre emploi de Secrétaire et employé de la fonction publique (CS52-53). Au 
contraire des groupes précédents, l’emploi de la fonction publique ne dure que deux ans en 
moyenne, à l’issue duquel certains jeunes reviennent vers le chômage ou des emplois de 
secrétaire ; les mobilités sont nombreuses et la position au bout des cinq ans n 'est pas 
stabilisée.

3.3.2.3 Mobilités entre emploi de Secrétaire et employé de service (CS56). Secrétariat puis emploi de 
service (2 ans Vz en moyenne) puis de nouveau chômage ou secrétariat pour de plus en plus de 
jeunes de ce groupe.

3.3 .2 .4  Mobilités entre emploi de Secrétaire et d'employé administratif (CS54 sauf secrétariat). Ce 
nouvel emploi est occupé pendant 3 ans en moyenne puis de nouveau laissé pour un nouvel 
emploi de secrétariat ou le chômage.

3.3.2.5 Secrétaire quelques mois dans des trajectoires marquées par un chômage quasi permanent. 
Les jeunes de cette trajectoire ont connu en moyenne 2 ans et demi de chômage et leur 
situation ne paraît pas meilleure au bout de cinq ans que quelques mois après la sortie de 
l'école. Les emplois pris sont courts.

Ces quatre dernières trajectoires-type montrent des échanges nombreux entre l’emploi de
Secrétaire et la nébuleuse des emplois relevant des catégories Employé et Ouvrier, avec des passages
plus ou moins longs par le chômage. Aucune position ne paraît stabilisée ou même en voie de le
devenir après pourtant cinq années de vie professionnelle.
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Les deux premières catégories sont cohérentes avec l'analyse générale du chapitre précédent où 
CSP T q  r T T  ’ d ’accès à une CSP et des trajectoires de mobilité professionnelle entre
n o D n  1 f r  ^ ppefcssion de secrétaire. Le changement de
S e v ffio  acmenclature de CSP pour l’ensemble de la cohorte à une nomenclature
d e T m  h ’f ’D  .Secrétariat) entraîne de nouvelles trajectoires et permet notamment de repérer
des mobilités professionnelles spécifiques à ce champ. Parmi tous les accès possibles à la CSP de 
Cadre & assimiles reperes au chapitre 2, on isole ici les accès via le secrétariat. Ce faisant il ne faut 
pas se romper d ’objet d ’étude : il ne s’agit pas de TT de secrétaires, ni du fait de leur formation ni du 
fait de I emploi occupe, mais des TT faisant intervenir l’emploi de secrétaire.

Ce changement d’angle d ’attaque explique que la troisième catégorie soit nouvelle : ce sont des 
trajectoires-type faisant intervenir l'emploi de secrétaire comme «accident»  dans des parcours 
centres sur d autres CSP. Elles montrent que l’emploi de secrétaire peut être aussi un emploi de courte 
duree que les jeunes vont prendre et quitter au sein d ’un espace de mobilités professionnelles 
diverses. Suivant les cas, ces mobilités interviennent dans des trajectoires où l'accès à une CSP semble 
se stabiliser, ou au contraire au sein de trajectoires où l'autre emploi, comme celui de secrétaire, n ’est 
qu un passage. Cette analyse permet de repérer quelles sont les CSP faisant partie de cet espace de 
rnobihte avec les emplois de secrétaire. Même s’il y a des individus derrière ces trajectoires, elles ne 
s interprètent qu’en fonction des emplois qui les constituent.

Cette analyse permet de dégager trois rôleS jouéS par Vemploi de Secrétaire dans les 
trajectoires de débutant ;

1. Emploi définitif (au moins pour la période considérée) qui pourrait correspondre à l’exercice 
d’un métier, celui-ci pouvant être atteint plus ou moins rapidement après la sortie de formation.

2. Première expérience professionnelle avant mobilité professionnelle ascendante vers un 
emploi de niveau Profession intermédiaire ou Cadre.

3. Emploi d ’attente, emploi occasionnel apparaissant dans des trajectoires de mobilités 
nombreuses et diverses au sein de la nébuleuse des emplois de niveau Employé ou ouvrier.

Les différents travaux présentés ici sont encore au stade de la recherche méthodologique. Ils 
demandent à être affinés et poursuivis pour devenir vraiment probants. Mais il me semble évident que 
la méthode ouvre de nouvelles possibilités pour l'analyse des trajectoires professionnelles, dimension 
importante de l’insertion professionnelle d ’une cohorte.

On voit d ’ailleurs émerger dans l’analyse des trajectoires professionnelles, la notion de 
stabilisation au sein d ’une CSP. Une étape ultérieure sera de vérifier si la notion de stabilisation 
professionnelle rejoint celle de stabilisation de la relation d ’emploi.

Catherine Béduwé
LIRHE, Université des Sciences Sociales de Toulouse 

Place Anatole France 31042 Toulouse cedex 
E-mail : beduwe(s>univ-tlsel.fr
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4̂  3.1̂  pf' c  N?''" çfi cb cb dl lEt r#! pÿ. op ŝG ti\./ /  ,?> A -/ .,2' A /  A’./  cF- #■ P-; /  A f r /  /

Annexe
Trajectoire-type une méthode pour l’étude des mobilités professionnelles
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Graphes des trajectoires-type d ’ouvriers non qualifiés
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« Construction et usage des catégories d ’analy.se »

Transitions à  l’entrée du marché du travail : 
construction d’une typologie des trajectoires 

des jeunes sortant d’apprentissage en Bretagne 
à  partir des données collectées par IR O IS e '

A gnès C heccaglini, R enaud Lem aire

Introduction

L es transitions à Centrée du m arché du travail sont loca lem en t observab les grâce au d isp o s itif  
IROISE, l ’OREF de B retagne d isp ose de données ind iv idu elles longitud inales sur l ’insertion d es jeu n es  
p assés dans des d isp ositifs  régionaux tels l ’apprentissage. L es prem ières exp lo ita tion s ont perm is 
dC btenir des résultats descrip tifs en cou p e sur la répartition au cours du tem ps des e ffec tifs  dans les  
différentes situations (em plo i, ch ôm age, form ation, etc .) en quelques indicateurs com m e le  cum ul des  
tem ps p assés dans chaque situation. En com p lém en t de ces  prem ières exp lo itation s, l'OREF de  
Bretagne a so llic ité  le CRA-Céreq pour une analyse longitudinale de l'insertion  afin d 'établir une  
typ o log ie  des trajectoires. C ette ty p o lo g ie  doit conduire à une caractérisation des parcours d 'insertion , 
en analysant l ’articulation et l ’enchaînem ent des d ifférentes périodes en fon ction  d e leur nature et de 
leur durée.

Le modèle d ’analyse retenu a été testé sur la population des filles sortant d ’apprentissage en 
1997. La justification du choix de cette méthode d’analyse constitue le premier point de cet article. Le 
.second e.st consacré au codage et à ses enjeux pour l'analyse des trajectoires. Ces deux premiers points 
sont illustré., par les résultats obtenus en termes d’analyse des enchaînements de situations et de leurs 
articulations. Les résultats sous forme d ’une typologie obtenus sur la population des filles sortantes 
1997 constituent le dernier point de ce document.

1. La m éthode d ’analyse par codage des trajectoires

A partir des données disponibles, nous avons choisi une méthode d ’analyse avec un codage des 
trajectoires soulignant les transitions des individus entre différents états.

I . l  Les données utilisées

Les données utilisées sont issues du dispositif IROISE mis en place par la Région Bretagne 
depuis 1995. II s’agit de données individuelles recueillies par téléphone, les jeunes étant appelés six 
fois en trois ans et décrivant à chaque interrogation leur processus d ’insertion des six derniers mois. 
Les donnée.s se présentent sous la forme d’une matrice i x j de i individus avec j variables associées. 
Les variables décrivent les caractéristiques individuelles et une succession de situations mensuelles 
préci.ses (emploi, chômage, formation, etc.) des jeunes à la sortie du dispositif. Les données relatives à 
l’emploi et à la formation sont détaillées et codées à l’aide de tables adossées aux nomenclatures 
officielles.

Ces données décrivent donc de façon détaillée l’insertion professionnelle des jeunes interrogés 
et soulignent les disparités des processus d’insertion. Il convient de souligner que seuls les parcours 
sont analysés, le.s variables descriptives de caractéristiques individuelles telles l’âge, le niveau de

1. Instrument Régional d ’Observation de l ’Insertion Sociale dans l ’Emploi (marque déposée).



formation ou le GFE ne sont pas prises en compte. Cependant, la présence d ’une situation 
supplémentaire possible pour les garçons, le service national, nous contraint à distinguer les 
trajectoires des filles et celles des garçons.

1.2. Le choix d ’une méthode de regroupement des données

La construction d ’une typologie doit aboutir à une représentation synthétique des parcours. Il 
existe presque autant de trajectoires possibles que d’individus. Il s’agit donc de regrouper les données 
à l’aide de codages afin de réduire l'hétérogénéité et d’identifier des groupes homogènes de 
trajectoires assimilables illustrées par des parcours types. La matrice d’origine, regroupant 11 680 
individus est apurée en éliminant tous les individus dont les états mensuels sont non-renseignés. Les 
individus sont regroupés et isolés selon leur date de sortie du dispositif afin d’avoir des durées 
d ’observation homogènes. Les individus retenus, les filles sorties en 1997, ont été observées sur 30 
mois.

Encadré 1 les différents codages et approches des trajectoires

Pour comparer les différents résultats obtenus pour l'analyse des trajectoires selon les méthodes de 
codage retenues, nous reprenons une partie des travaux de J.M. Espinasse (1994).

-  L ’utilisation des indicateurs gomme la chronologie des événements, par exemple :
individu 1 : CCCCCCEEEEEEEEEEEE
individu 2 : EEEEEEEEEEECCCCCCE

les 2 individus ont les mêmes positions finales, les mêmes valeurs moyennes (6 mois de chômage,
12 mois d ’emploi) mais les 2 trajectoires sont très différentes.

-D e s  similitudes dans la récurrence des situations échappent à l’analyse des calendriers selon la 
distance des parcours. La solution la plus simple consiste à compter le nombre de mois pendant 
lesquels deux individus sont dans des situations différentes, par exemple :

individu 3 : CPPCPCPCPPPCCCC
individu 4 : PCPPCPCPCCPPCCC
individu 5 : CCPCCCPCCEEEEEE

les trois individus ont des trajectoires qui différent chacune en 10 points, les distances entre chacune 
d ’elles sont égales à 10. Ainsi, la similitude dans la récurrence des situations pour les individus 3 et 4
nous échappe, de même que le caractère plus encourageant du parcours de l’individu 5 n’est pas mis
en valeur.

Les différentes méthodes d ’analyse typologique des trajectoires se distinguent principalement 
par des différences dans le codage et les choix de synthèse de l'information. Comme l’encadré 1 le 
détaille, les trajectoires peuvent être analysées à partir de valeurs moyennes d ’indicateurs, méthode 
simple qui peut conduire à des groupes homogènes mais qui ne respecte pas toujours la chronologie 
des événements. L ’analyse de calendrier pallie à cet inconvénient en distinguant ies individus selon 
leurs situations mois par mois, elle permet de distinguer les différents parcours entre eux.

Nous avons choisi de regrouper les trajectoires en fonction de l’enchaînement des diEférentes 
périodes selon leur nature et leur durée, en prenant appui sur les travaux de Houzel et Le Vaillant 
(1995). Ce choix est motivé par notre volonté de mettre en évidence les états successifs pour souligner 
ia dynamique de la trajectoire. Il s’agit d’identifier des progressions différentes, des récurrences dans 
les processus d’insertion avec une typologie fondée sur l'articulation des différentes périodes 
d ’emploi, de chômage, de formation et de leurs durées respectives.

2. Le codage des trajectoires des jeu nes sortant d ’apprentissage

La méthode retenue regroupe les états mensuels successifs de même nature afin d ’identifier les 
différents épisodes des trajectoires selon leur nature et leur durée. Les trajectoires ont été simplifiées 
par un codage en deux positions l’une pour la nature de la situation et l’autre pour la durée.
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Dans la matrice initiale de données, la situation mensuelle de chaque individu est codée sur 31

™  ' " ‘re "“" ‘l"a " ‘ O 'u -  s i l i a t l  de formattonautre cas. Il s agit dans un premier temps de recoder ces situations sur un seul caractère.
-  La Situation d ’emplOi

ont d ’emploi, la nomenclature initiale recense 19 types de contrats différents ils
ont ete regroupes afin de distinguer 2 situations en fonction des types de contrat • ’

■ c o C r / P / L t a g e C i W r   ̂ '° " c o °""a b c  ° “ P“ b«c. » » n

P «emploi précaire ou aidé » regroupe les situations suivantes ; CDD (dont CDD vacataire) 
nterim, contrat d adaptation, contrat d ’orientation, CIE, CES, autre emploi aidé extra 

(restauration) intermittent du spectacle, aide familiale, emploi à la vacation œntrats 
.saisonniers, chèques emploi services et autres contrats de travail particuliers.

Les CDD et l’intérim de plus de 6 mois ont été codés en emploi stable ’ pour les durées
inférieures, lis restent dans la catégorie des emplois précaires. les durées

-  IM Situation de form ation

t r o n v  U ' A  d ’apprentissage ne sont pas prises en compte lorsqu'elles se
rouvent au début de la trajectoire, la trajectoire est initialisée au mois suivant. Toutes les situations de 

formation quelle que soit leur nature ont été codées F « en formation » : formation iT S l f s o u  ^  
scolaire, contrat de qualification, formation continue.

aux c o l t l r C r n C ” " '” '* *  “a " ' confornténten,

-  Les autreS SituatiOIiS

Pour les autres situations, nous avons distingué le chômage (inscrit à l’ANPE ou non inscrit nnis 
en recherche d emploi), l’inactivité (maladie, congé maternité, attente action de formation attente

S , t  cT d fe  ‘' ' e" '‘’'° ‘) C' 'c “ ’"CC "“ ic"," ' 1“  non-renleignées

d i f f é r e t C T ' ’ .a P^^bM ité de se trouver dans 6 situations
lettres, par exem p le trajectoires sur 2 q T D ^ :’ présentent com m e une su ccessio n  de

FCCCCCCCEEEEEEEEEEEE ( 1 )
CCCPPPCCPPPCCCCCCCPPP (2)
EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE (3)

2.2 Le codage des durées

Le.s différentes périodes des trajectoires ont donc été isolées selon leur nature Nous distinguons 
maintenant les p nodes de même nature selon leurs durées respectives et eE^ectuonTun nouUau 
codage pour .synthétiser les trajectoires sous la forme d ’un enchaînement de segments ou périodes de 
nature e durées différentes. Ainsi, la durée passée pur chacun dans chaque s iC ii™  « L i t  é t  
recodee de façon homogène en trois classes (HouzeE et LevaiElant, 1995) :

B durée courte : de 6 mois et moins
M durée moyenne de 7 à E 2 mois
L durée Eongue : plus de 12 mois.

Les trajectoires individuelles sont alors composées d’une succession de groupes de 2 lettres la 
première désignant le type de situation et la seconde caractérise la durée de celle-ci.

2.1 Nomenclature des situations
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Ainsi les exemples précédents de trajectoires deviennent :
( 1 ) compte 3 segments et devient FB CM EL
(2) compte 6 segments et devient CB PB CB PB CM PB
(3) compte 1 segment et devient EL.

Toute nomenclature est réductrice et simplificatrice, le codage adopté ne permettra pas de 
distinguer les individus qui sont restés 2 mois au chômage de ceux qui n ’y sont restés qu’un mois. En 
revanche, le codage retenu permet de rapprocher les trajectoires des individus qui ont connu les 
mêmes enchaînements successifs chômage bref, emploi précaire bref, chômage bref et emploi long par 
exemple.

2.3 Le traitement des chaînes de caractères
À l’issue de ce codage, les trajectoires sont devenues une chaîne de caractères constituée d ’un 
ensemble de segments. Pour les trois individus pris en exemple, les segments suivants sont identifiés ;

FB CMP PBCMP PBCBPBCM
CM FBCM FBCMEL CBPBCMPB
EL CMEL CBPBCB CBPBCBPBC
CB CBPB CBPBCM PBCBPBCMP
PB PBCM PBCBPC CBPBCBPBCM
CM PBCB PBCMPB PBCBPBCMPB
FBC CMPB CBPBCBP CBPBCBPBCMP
CME FBCME PBCBPBC CBPBCBPBCMPB
CBP CBPBC CBPBCMP
PBC PBCBP CBPBCBPB

Ainsi les périodes simples d’emploi stable, d’emploi aidé/précaire, de chômage, etc. peuvent 
être isolées de la même façon que des séquences plus élaborées comme l'enchaînement de périodes 
brèves de chômage, d’emploi précaire et à nouveau de chômage (segment CBPBCB). Cette 
décomposition permet de décompter pour chaque trajectoire les différents types de segments 
rencontrés et leur fréquence.

Segment Ens* 1* 2* 3 et plus*
Emploi stable E 69 % 66 % 3 % 0%
Chômage C 59 % 41 % 13 % 4 %
Emploi aidé / précaire P 33 % 24 % 7 % 2 %
Formation F 47 % 15 % 0 % 0%
Emploi brève période EB 4 % 4 % 0% 0%
Emploi période de 7 à 12 mois EM 16% 14 % 1 % 0%
Emploi pendant plus d ’un an EL 52% 52 % 0 % 0%
Emploi précaire brève période PB 30% 22 % 6 % 2 %
Cliômage longue durée CL 13 % 13 % 0 % 0 %
Chômage bref CB 37 % 26% 8 % 3 %
Chômage bref suivi d ’une période d ’emploi CBE 21 % 20 % 1 % 0%
Chômage bref suivi d ’une période d ’emploi précaire CBP 15 % 11 % 2 % 1 %
Chômage bref suivi d ’une longue période d ’emploi CBEL 12% 12% 0 % 0%
Chômage bref puis emploi précaire bref CBPB 14% 10% 2 % 1 %
emploi précaire bref puis chômage bref PBCB 13 % 10% 3 % 1 %
Alternance courtes périodes chômage emploi précaire CBPBCB 7 % 5 % 2 % 0 %
Emploi précaire, chômage bref puis emploi sur une 
longue période

PBCBEL 3 % 3 % 0% 0%

*Lecture: Eus : pourcentage de trajectoires comprenant au moins une fo is  Ia période décrite ; 1 : trajectoires comprenant 
une fo is  Ia période décrite ; 2 : trajectoires comprenant deux fo is  Ia période décrite ; 3 : trajectoires comprenant trois fo is  
ou P I U S  Ia période décrite.

Les filles et les garçons ne peuvent pas être analysés simultanément car les garçons ont une plus 
grande variété de situations possibles avec le service militaire. Les résultats présentés ci-dessus sont
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obtenus à partir des trajectoires des 923 filles sorties d ’apprentissage en 1997 et suivies sur une 
trentaine de mois (seuls les segments les plus représentatifs ont été repris).

Trajectoires et examen de l'ensemble des segments comprenant jusqu’à 
-, 94 segments sont retenus sur le cntere : « segment regroupant plus de 10 filles ».

hfn ttiU ' d’apprentissage en Bretagne en 1997, ont des trajectoires avec 2 4
Mtuat (3ns diffeiente.s, 37 E n ayant connu qu’une seule situation et 10 % cinq situations ou plus 69 %
1 ? m o if U 9 T r A - l f  ""“ '" t  ^ " p p r io d e  d’emploi stable, pour 52 % sur une période supérieure à 
12 mois. 59 % des filles sont au chômage au moins une fois durant la période, pour 37 % il s’agit

r C i T C  R i " '7 ^  ,  * 0 0  "c* ‘’a)cc'°a“  contien. au L u s  uTe période d 'C p f/
preuairu. 42 % des trajectoires débutent par une période de chômage, mais 59 % des trajectoires 
ob.servees se terminent par une situation d'emploi stable et 17 % par une situation de chômage

3. Traitem ent et construction d ’une typologie des trajectoires de filles sortants d ’appren-

Dan.s un premier temps, les trajectoires mono-situation^ sont écartées de l’ensemble des 
TfvTnte constitution de la typologie. Les 339 mono-situations se décomposent de la façon

-  57 situations de chômage,
-  220 situations d ’emploi stable,
-  51 situations de formation,
-  9 situations d ’inactivité,
-  2 situations d ’emploi précaire et/ou aidé.

H h onU  ‘f  ITT T " ' ' ' ' ’'"  segments : au croisement de
ind iD .t i î “  fréquence du segment j observée dans la trajectoire de

1 nd v.du . Les segments sont considérés comme des variables numériques, plus l'individu change de 
Qtuaten plu.s la description de sa trajectoire est longue et plus le nombre de segments est important.
trJ je o Ih e U  composantes principales afin de déterminer une typologie des

. ‘combinaisons ont été testées ne donnant pas toujours des résultats
, ignificatiLs. Cependant, une ACP sur les 584 individus avec 20 variables actives et 13 supplémentaires 
en retenant les 9 premiers axes (93,86 % de l'inertie) permet de distinguer des trajectoires précaires 
avec une succession de périodes brèves de chômage et d ’emploi aidé/précaire, des trajectoires plus 
marquées par des périodes de chômage, des trajectoires avec des périodes de formation et des 
trajectoires avec des longues périodes d ’emploi.

e f f e r in C C T 'V '  ‘‘“ ' ' " “L individus selon leur trajectoire, nous avonsetieclue une classification ascendante hiérarchique sur les 584 niles à partir de 27 variables
l , r C L “O r ‘“ i ' ') n  ‘’O"'' '■ '" " " ’b ' '  0° ia classification. La classification retenue a uneinertie interclasse de 70,2 % pour une partition en 16 classes.

L ensemble des trajectoires des 923 filles peuvent être regroupées en 7 grands groupes 
h a jT c m h e r" ' classification et des similitudes avec les mono-

3.1 33,7 % des trajectoires sont « idéales »
Les filles n’ayant connu qu’une période d’emploi stable ou une brève période de chômage avant 

un emploi stable sont regroupées dans cette catégorie. En moyenne, elles sont un peu plus âgées que 
1 ensemble des observations (âge moyen 21,6 ans contre 20,9 ans) et plus diplômées : 16 % ont un 
niveau b d c +2 et 37 /o un niveau bac contre respectivement 10 % et 23 % dans l’ensemble des filles 
observées. En revanche, elles ne se distinguent pas par le GFE de leur formation par apprentissage, on

2. Filles n’ayant connu la même situation tout au long des 30 mois d ’observation.
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peut juste noter une Eégère sur-représentation du secteur commerce distribution (41 % des filles avant 
une trajectoire « idéale » contre 35 % de l’ensemble des filles). ^

3.2 13,8 % des trajectoires tendent vers l ’emploi

 ̂ Dans cette seconde catégorie, sont regroupées des trajectoires qui se terminent par une longue
H n X  d ""Ois) avec au préalable des situations de chômage pendant une

.^. O  ?  chômage (classe 2, 41 filles), d ’emploi précaire (classe 5, 47 filles) ou
d inactivité et de chômage (classe 6, 39 filles). Les filles avec ce type de trajectoire sont en moyenne 
plus formées, 33 % un niveau IV, que l’ensemble des 923 filles, 23 % ont un niveau IV.

3.3 6,3 % des trajectoires sont plus chaotiques mais tendent vers l ’emploi

Les classes 9 et 10 de la partition (45 et 13 filles) se distinguent par un nombre de périodes important 
(en moyenne 4 et 6,3 segments) et par des enchaînements successifs de périodes brèves de chôTage et
FtohT r  K situation observée de ces trajectoires chaotiques est un emploi
stable. Leur distribution en fonction des secteurs (GFE) de leur apprentissage ne les distingue pas de 
I ensemble des observations, de même que leur niveau initial de formation.

3.4 17 % des trajectoires se caractérisent par un recours à la formation

Les trajectoires comprenant une période de formation se scindent en deux groupes, les mono- 
trajectotres de formation (22 filles) et les trajectoires plus chaotiques comprenant au moins une 
période breve de chômage et une penode de formation (classes 3 et 14, 71 et 35 filles) 47 % ont
g  « p aram éd ical, travail social, soins personnels » (ensem ble
-15 /c), 6Z,Z /o avaien t in itia lem ent un niveau V (CAP ou BEP).

3.5 4,8 % des trajectoires sont marquées par l ’inactivité

Certaines filles se retirent du marché du travail soit dès la première période (23 filles) soit après 
avoir ccinnu un enchaînement de périodes de chômage et d’emploi précaire/aidé (35 filles) Pour 40 % 
e GFE de la formation suivie était «paramédical, travail social, soins personnels » contre 33 % pour 
ensemble des observations. Il convient de noter que 89 % des filles de ce groupe ont un niveau V 

(CAP ou B E P), alors que sur l’ensemble des 923 filles, 65 % ont un niveau v .

3.6 11,6 % des trajectoires connaissent des changements de situations fréquents et sont 
incertaines

Quatre classes de la classification font apparaître des trajectoires plus marquées par le chômage 
presence de chômage sur plus de 12 mois (classe 7) ou entre 7 et 12 mois (classe 15). II s’agit d t 
trapctoires avec un nombre de segments différents important, en moyenne plus de 4 segments. Ces 
trajectoires se distinguent également par la présence du segment PBCB ou du segment CBPB Les 
dernieres situations observées pour ces trajectoires sont soit une situation d ’emploi précaire/aidé soit 
une situation de chômage, soit une situation d'inactivité, autrement dit il s’agit de trajectoires 
chaotiques qui ne sont pas stabilisées après 30 mois d'observation. 80 % des filles dont la trajectoire 
est dans ce groupe ont un niveau V (CAP ou BEP), mais leur répartition entre les différents GFE est 
conforme à l’ensenible des observations.

3.7 12,9 % des trajectoires prennent une mauvaise orientation

Cette dernière catégorie regroupe les trajectoires qui tendent à se stabiliser dans une situation de 
chômage ou d ’emploi précaire/aidé. II s’agit des mono-trajectoires chômage (57 individus) et des 
trajectoires de la classe 13(15 individus) où une première période d'inactivité est suivie d'une période 
de chômage, dernière situation observée. On observe également la présence de trajectoires dont le 
début est caractérisé par l’enchaînement d’une période d’emploi et d ’une période de chômage puis 
Venchainent des périodes brèves d’emploi précaire/aidé et de chômage. La classe 12 appartient 
également à ce groupe, la fin observée des trajectoires étant une période d’emploi précaire. 80 % des 
filles dont la trajectoire appartient à ce groupe ont un niveau V (CAP ou BEP).

Si 1/3 des trajectoiies connaît une stabilisation rapide dans l’emploi, il convient de souligner 
l’importance des transitions pour les groupes 2 et 3 avant une stabilisation dans l’emploi. Dans le 
groupe 2, les filles transitent pendant 7 à 12 mois par une situation intermédiaire tandis que dans le
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dO rU iC  “ "tparaison de la reparution des niveaux de formations initiaux selon les groupes
de trajectoires met en evidence que plus les fille, sonl fomiées plus leur trajectoire sc s ta b iL
Pn Î r T  I h" '=''“ " ‘ ■'0°* 'r™ables telles le secleur de la formation (G FE) et l'âge ne sembient pas inrluer sur la dynamique des trajectoires.

r n P  l C 7  contprcnnen, des transitions plus fréquentes et brèves avant icur stabilisation

C onclusion

La méthode et le codage retenus mettent ainsi en évidence les variations de nature et de durée

fvnoT“' ' ‘D T  ^ iiPPès un apprentissage La
typologie obtenue souligne 1 existence de dynamiques de trajectoires différentes et plus ou moins
marquées. Contrairement aux données en coupe sur la répartition des individus dans les différentes 
f  u  A T T  ‘ articulation et l’enchaînement des différentes périodes en fonction de

leur nature et de leur duree ont pu etre appréhendés et enrichir l’analyse. Le traitement choisi aboutit à 
une descnption synthétique des transitions à l'entrée du marché du travail pour les filles sortant
P im n T  f  ^ groupes cohérents. Il permet également de mesurer
1 importance des effectifs concernes par les différents types de trajectoires.
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Journées d'études Céreq -  Lasmas-IdL, Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

La difficile taxinomie des situations intermédiaires 
sur le marché du travail : une illustration 

à partir du processus d’insertion des docteurs

Philippe Moguérou'

Introduction

c h ô m a ,' r p t a r r  “ ë ™ 0’ «  cyde conjoncturel défavorable ont accru le
Chômage des sortants de I enseignem ent supérieur au début des années 1990, m êm e s 'i l  est resté
relativement limite (Martinelli et Molinari, 2000). Dans la seconde moitié des années 1990 le risque 
e chorndge et de précarité dans l’emploi diminue. L ’insertion des diplômés des troisièmes cycles

a v è rfn  DracU exception et suit approximativement la même évolution,
avec un caractère souvent accentue, notamment dans la période de reprise d'activité. La majorité de 
ce diplômes bénéficient de I essor des professions intellectuelles supérieures et d ’encadrement Au- 
dela de ces évolutions conjoncturelles, des transformations plus profondes affectent le marché du 
travail français et poussent a la diversification des parcours d’insertion.

m o d a l i tT T 'In n l if ' T T ’" '” '  acuité nouvelle les
le rî̂ or M appréhension de I insertion des diplômés de l’enseignement supérieur (Méhaut, 1997) Si
le modela « normatif » de I insertion qui perdure est celui d’un accès rapide à une position de cadre à
duree mdeterminee, de nouvelles trajectoires d’insertion se développent (Béduwé et Cahuzac, 1997)

opposition siinpliste entre chômage et emploi issue de la théorie du job search s’est
progressivement substitué un enrichissement des analyses des itinéraires sur le L c h é  du travail
D T le U  f  ■^"nnin'n’p u a tre  états où le chômage est distingué de l’inactivité, l'emploi

emp 01 precaire. Ce schéma d analyse, rôdé depuis plusieurs années maintenant fonde la
d X ü e i n Î n t T 'T '^  l - s e r t io n .  Les travaux qui utilisent ces enquêtes s'accommodent " L  paTol: 
difficilement des données disponibles. Ce n’est pas la qualité des enquêtes qui est en cause ce sU t les 
fondements meme de la catégorisation et des taxinomies utilisées qui posent problème Ces catégories

œ L C  ‘'a ‘e“  =■ ■■ "' " O  P '-  " i-" »  iner.es -  e f O ;ce qui permet des analyses longitudinales de qualité -  ont en effet parfois du mal à suivre les 
transformations du marche du travail.

Le.s nouvelles situations sur le marché du travail échappent alors le plus souvent au 
nomenclatures traditionnelles. Les activités à la frontière entre chômage, inactivité et emploi en sont
reU iff ic U t ’ catégories d’analyse utilisées deviennent relativement moins signifiantes

es difficu^hes s accroissent encore quand on tente de s’intéresser à des publics particuliers à l'aide des

S  nouvelIesUituattoTs éprouD e: t
m-urhé l' r  1 , ‘'T  présenté qui tente de comprendre les modalités d ’entrée sur le
marche du travail des docteurs scientifiques.

L’insertion des docteurs, et principalement des docteurs scientifiques, s’inscrit dans ces
f’T  ue d"e l 7 t h è D ' ' i  im p o san te  très spécifique. En effet, le marché du travail à

,s, ue de la these est essentiellement concentré sur des emplois publics et académiques • ceux-ci 
concernent toujours plus de la moitié des débouchés. Si l’offre de pUtes de la recherché pubhque el

l .D c s  remerciements particuliers aux participants du groupe 6 du workshop 
Dynamics » de Septembre 2000, Leurs commentaires m ’ont été bénéfiques.

(European Sommer School on Industrial



académique, essentiellement déterminée par des politiques publiques discrétionnaires, diminue, les 
docteurs doivent alors rechercher des emplois pour lesquels ils sont moins bien préparés. 
Parallèlement, le développement des postes précaires au sein même de la recherche publique augmente 
le risque de précarité à l’issue de la thèse. D’autant plus que les docteurs visent souvent des emplois de 
chercheurs « traditionnels » et rechignent parfois à élargir leur recherche d’emplois vers des postes 
pour lesquels ils éprouvent moins d ’intérêt. Or le nombre de docteurs a fortement augmenté du milieu 
des années 1980 au milieu des années 1990 et stagne depuis 1994 environ. Le nombre de thèses 
soutenues en sciences suit à peu près la même évolution mais la progression après 1994 des thèses 
scientifiques se poursuit à un rythme ralenti.

Dans ce papier, nous tentons de modéliser le processus d’entrée sur le marché du travail des 
docteurs scientifiques. Après une brève présentation des données utilisées, nous développons les 
modalités d ’entrée des docteurs scientiEiques sur le marché du travail, trois ans après la fin de la thèse. 
Nous effectuons une catégorisation standard des activités et nous tentons de l’appliquer aux docteurs. 
Puis, le processus d ’entrée sur le marché du travail est proprement étudié à l’aide de la durée de 
chômage subie par les individus.

P opulation  étudiée et descrip tif des échantillons utilisés

Nous utilisons deux enquêtes du Céreq de 1997 et 1999 sur les sortants de l’enseignement 
supérieur. Notre échantillon est constitué des diplômés français de doctorat scientifique, hors 
médecine, de moins de 35 ans^. Pour mettre en perspective quelques-uns de nos résultats concernant 
les processus d’insertion des docteurs, nous fournirons parfois quelques éléments sur l’insertion les 
diplômés d ’écoles d ’ingénieurs. En effet, ceux-ci constituent le public le plus proche en termes de 
formation et de perspectives de carrières. Il faudra parfois veiller à l’interprétation hâtive des tableaux 
croisés simples vu le faible effectif de certains sous-échantillons.

Dans cette première partie, nous distinguons quatre grandes catégories parmi notre population 
de docteurs scientifiques : les docteurs scientifiques sans aucun des attributs particuliers qui suivent, 
les docteurs ingénieurs, les docteurs ayant bénéficié d’une convention Cifre, les docteurs ingénieurs 
Cifre. Cette catégorisation nous paraît, dans un premier temps, une solution acceptable pour décrire, à 
grands traits, l’insertion de la catégorie « docteurs scientifiques », qui en elle-même est loin d’être 
homogène. Nous préférons cette typologie à une typologie par grandes disciplines .scientifiques qui 
traduit selon nous plus une déconnexion « temporaire » entre offre et demande de travail dans un 
champ particulier qu’une explication des évolutions sous-jacentes au marché du travail scientifique. 
En eEfet, notre hypothèse est que le capital humain détenu par les docteurs est un des éléments 
explicatifs de leur insertion.

Tableau 1 -  Effectifs des échantillons utilisés (par diplômes et sexe)

Diplômés 1994 Diplômés 1997
Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Docteurs 182 86 268 517 356 873
Docteurs ingénieurs 58 20 78 160 68 228

Docteurs Cifre 107 59 166 71 34 105
Docteurs Cifre ingénieurs 78 26 104 89 24 113

Docteurs, ensemble 426 191 616 837 482 1319
Ingénieurs 384 130 514 224 52 276

esc trois ans
auparavant.

. Nou.s prenons cette définition pour tenter d ’harmoniser autant que faire se peut nos résultats.
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L ’insertion à m oyen term e des docteurs scientifiques

Plusieurs indicateurs standards sont utilisés pour décrire l’insertion à moyen terme des docteurs

LPrXTEFQleTPr " '11““1'°" ’r°'' a“
Le premier indicateur de l’insertion à moyen terme des docteurs peut être trouvé dans 

opposition classique entre emploi et chômage. Le critère discriminant les deux catégories est alors en 
général activité au sens du BIT. Notre définition est cependant probablement un peu plus large" mais 
c l V r e D " " '' d’homogénéiser les données présentées par la suite, notamment c T L  S u e r d u

ces din^?m ?D  sont particulièrement élevés : l’âge et un diplôme aussi élevé incitent en effet
ces diplômes a demeurer sur le marche du travail en dépit des difficultés qu’ils peuvent y éprouver
des P'”' demeure-. Les taux d ’activité des docteurs sont les plus élevés
ornulut r ?  d '  enseignement supérieur, notamment par comparaison avec les ingénieurs. Pour la 
p pulation etudiee ici, la distinction entre chômage et inactivité retenue habituellement pour modéliser 
I insertion risque d’être peu concluante. P moaeiiser

Les taux de chômage sont relativement importants pour les docteurs scientifiques En France 
une diminution assez générale des taux de chômage est observée entre 1997 et 1999 en liaison avec

r T i D U r  la T tT s e  leur thèse en 1996 s e l l e n t
beneticier de la reprise de la croissance par rapport à leurs aînés diplômés en 1994 Néanmoins
D  r s L t  Î T '  t supérieur sont plus sensibles aux variations conjoncturelles que
ne le sont les docteurs qui évoluent sur un marché du travail particulier, où les emplois publics (et 
majoritairement académiques) sont une composante importante des flux d’embauches. Les ingénieurs
façon : leur taux de chômage diminue de

 __________ Tableau 2 -  Situation trois ans après l’obtention du diplôme (en %)

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteurs Ci Ere ingénieurs

Docteurs, ensemble

Diplômés 1994 
Taux observés en mars 1997

Taux d ’activité
H

96.7
100

99.1
100

98.4
Ingénieurs 90.6

94.2
90.0
91.5
100

93.7
86.9

Ens
95.9
97.4
96.4
100

96.9

Taux de chômage
H

15.9
12.1
5.7
0.0
9.8

89.7 7.5
Source : Enquêtes Céreq 1997 et 1999. Notre échantillon.

17.3
16.7
9.3
3.9

12.9
10.6

Ens
16.3
13.2
6.9
I.O

Diplômés 1996 
Taux observés en mars 1999

Taux d ’activité
H

95.1
96.8
97.2

10.7
8.2

98.9
96.1
91.1

94.3
95.6
97.0
100

95.0
82.7

Ens
94.8
96.5
97.1
99.1
95.7
89.5

Taux de chômage
H

8.6
6.3

2.9
6.8
2.9

14.9
5.9
13.5
5.7
12.9
7.0

Ens
11.2
6.2
10.0
3.6
9.0
3.6

"iii chômage entre sous-populations peuvent déjà être perçues en 1997 
omme en i 9 » .  Les docteurs Cifre, d'une part, et les docteurs ingénieurs, d'auire part, son V p lu , 

foyorises lors de leur entree sur le marché du travail. Une forte différenciation par genre persiste au 
etriment des feinmes. Enfin, des différences importantes se retrouvent entre les différentes disciplines 

scientifiques (Tableau 3). Les diplômés des filières sciences de la nature et de la terre, ceux de la 
Eiliere chimie et enfin ceux des sciences de la vie ont les plus forts taux de chômage.

3. La destinption de la situation qu’occupent les diplômés est donc en mars 1997 et mars 1999, soit aonroximativement trois 

: r , r r V s p t “ n f  en effet s o u i e U T r D s r e n  l ' S

4. La dcHnition reconnue au niveau international, du chômage par le b it  est particulièrement restrictive (sans travail sur la
stim in t tic rc(erence, immédiatement di.sponible pour travailler, à la recherche d ’un emploi)

' U  T’ P U  d" "'"'■ohé du travail en dépit d ’un lent mouvement de rapprochement
c, s D r  , i'’^' O" cependant comprendre les taux d’a c t iv é  qU en
coosidcrant le mcnage dans son ensemble (revenu du conjoint, nombre d ’enfants...).
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Tableau 3 -  Taux de chômage par disciplines pour les docteurs de 1996 (en %)

Taux de chômage en mars 1999
Maths, physique 6.3

Chimie 14.0
Informatique 2.0

Mécanique, électronique, sciences de l’ingénieur 7.4
Sciences de la nature et de la terre 15.4

Sciences de la vie 11.1
Source : enquête Céreq 1999. ------------------

La nature de l’emploi obtenu à l ’issue de ces trois années après la sortie de l’enseignement 
supérieur est le deuxième critère traditionnellement utilisé pour juger de la qualité d'insertion. Nous 
posons ici la distinction entre emplois stables et emplois précaires, catégories auxquelles nous ajoutons 
une troisième catégorie spécifique aux docteurs, le stage post-doctoral® (Tableau 4), qui est par 
définition une situation temporaire.

Trois ans après la fin de leur thèse, moins d’un quart des docteurs ont un emploi à durée 
déterminée. Entre 1997 et 1999, une légère augmentation de la précarité peut s’observer et est 
attribuable à l’augmentation de la proportion de stages post-doctoraux. La hiérarchie entre nos sous- 
populations de docteurs se retrouve : les docteurs qui ont un lien avec le secteur privé (Cifre) semble 
mieux s’insérer que les autres. Une différenciation par genre, que nous n’avons pas fait figurer ici, 
s’observe ; la précarité à moyen terme touche davantage les femmes. Les ingénieurs ont une précarité 
relativement moindre que celle des docteurs.

Tableau 4 -  Nature de l ’emploi trois ans après la sortie de l ’enseignement supérieur (en %)

Diplômés 1994 
Situation en mars 1997

Diplômés 1996 
Situation en mars 1999

CDD Post-doc CDl CDD Post-doc CDl
Docteurs 17.3 7.3 75.4 15.3 15.2 69.5

Docteurs ingénieurs 15.4 0.0 85.6 9.2 9.7 80.1
Docteurs Cifre 15.6 0.7 83.7 9.4 1.2 89.4

Docteurs Cifre ingénieurs 5.0 1.0 94.0 1.9 1.9 96.2
Docteurs, ensemble 14.2 3.3 82.5 12.5 11.9 75.6

Ingénieurs
C , ......... ...  . _____  inn'7 T n n r r  m

11.0 Q.O 89.0 5.5 0.0 94.5

Les stages post-doctoraux ont une certaine tendance à se multiplier depuis quelques années 
(Tableau 5), notamment dans les disciplines scientifiques où l’insertion est la plus difficile. Ces post- 
doc, effectués en majorité à l’étranger, constituent en effet une position d'attente pour des individus 
qui ont une insertion parfois délicate. En 1996, la durée cumulée des post-doc s’établit à près de 20 
mois en moyenne, sur la période d ’observation d ’environ trois ans, pour les docteurs concernés par le 
post-doctorat. La catégorie stage post-doctoral est cependant, dans les enquêtes que nous utilisons, une 
catégorie aux contours assez flous, bien que l’enquête de 1999 apporte des améliorations sur ce point.

Au-delà de la durée du contrat de travail, la position dans l'emploi des docteurs scientifiques 
doit être considérée. Une très forte proportion des docteurs déclare une profession de cadres ou une 
profession « intellectuelle supérieure », pour reprendre les termes de l’insee (Insee 1987). Toutes les 
catégories de docteurs que nous étudions ont une proportion presque identique, et très stable entre les 
deux enquêtes, d ’emplois de cadres ou d ’ingénieurs (Tableau 6). Cette catégorie, prise isolément, ne 
peut servir à discriminer les emplois des docteurs. À des niveaux de diplômes moindres, on constate 
en général que l’accès à la catégorie cadres est plus difficile. Le niveau déterminant pour l’accès à ces 
professions est aujourd’hui majoritairement le niveau bac-F2.

6. L’enquête 1994 du Céreq semble moins bien définir la catégorie post-doc que l ’enquête 1997. Ceci peut expliquer une part 
de l ’écart de proportion de stages post-doc observé entre les deux enquêtes.
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Tableau 5 Proportion de stages post-doctoraux sur les trois ans d ’observation (en %)

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteur.s Cifre ingénieurs

Diplômés 1994
Aucurr
64.9
70.5
84.9
88.5
75.0

Un ou plus

35.1
Aucun

29.5
I5.I
II.5
25.0

66.2
73.7
92.4
90.3
71.5

Un ou plus
Diplômés 1996

33.8
26.3
7.6
9.7

dont deux

7.1
7.0
1.9
I.

dont plus de deux

0.8
0.5
1.0
0.0Docteurs, ensemble /j.„  ^

emplois détenus p a rC , d C u d M

TaMcau d -  Position e, aum n protessionneis Ir.is ans apèrs la lin de ia thèse (%)

Diplômés 1996 
Situation en mars 1997

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteurs Cii're ingénieurs

Cadres

92.6
95.6
96.7

Docteurs, ensemble
Ingénieurs

96.1

Publics Fonction
principale

67.9
60.0
31.5

94.8
91.5

28.2
49.1
10.7

Rech + 
info
51.6

Enseign

63.6
70.5
75.9
62.5
57.7

41.9
28.8

Cadres

90.2

15.4
12.6
27.2
8.0

94.7

Diplômés 1999 
Situation en mars 1999

Publics

60.7

Fonction principale

Rech

93.1
98.1
92.0

informatique ». Dans I’enquête de 1 9 9 9 p a r  contre nous oouvnns J  r  l r  +' recherche, études, m éthodes,
et « Informatique ». ^  distinguer Ies fonctions de « recherche, études, m éthodes »

-  . s  i„t,,Yi<,„s.. u „ e

51.9
17.2
19.7
51.9

52.8
Info

66.0
64.3
72.9
57.9

9.8
lO.l
13.8
9.4

Enseign

29.7
16.8
5.8

10.1
5.6

23.3

Une m odélisation de l ’insertion à m oyen term e

soT a 1- - f - e n c e )  à paü  t  laquellsont évaluées chacune des trois autres situations), ^

une
Le

7. L p q iiê te  de 1997 ne nous permet pas de distinguer ces fonctions des fonctions informatique

i ™ r"  += '- n o b  « = .  .r.d,,io„„e,s de,
V CI,„CI,„ réfCc, à , i „ e  ( *  c h c .e l) f .v o n  d'écccom éide. P . ,  exemple : Lon^. .9 9 7  | Pow er, e . Xie. 2 0 0 0 ...
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-  (1) avoir un emploi à durée indéterminée mais non cadre,
-  (2) détenir un emploi à durée déterminée,
-  (3) être au chômage'®.

Les modèles logit polytomiques permettent d ’obtenir une modélisation des probabilités relatives 
de se situer dans chacun des trois états (par rapport à la référence, ici constituée par le cas « le plus 
favorable » : être cadre et en CDl) en fonction d’un ensemble de variables explicatives. Ils ont 
l’avantage de permettre l’utilisation de variables endogènes nominales à plusieurs résultats, et non pas 
simplement des variables nominales dichotomiques comme dans les modèles probit et logit 
traditionnels". Nous présentons les résultats des modèles estimés par la méthode du maximum de 
vraisemblance.

Nous retenons trois sortes de variables explicatives qui nous permettent de comprendre ies 
conditions d ’insertion du docteur ;

- l e s  caractéristiques individuelles et l’origine socio-culturelle du docteur : sexe, âge, niveau 
d’étude du père et de la mère,

-  les conditions de réalisation de la thèse qui sont des éléments explicatifs essentiels de la qualité 
potentielle du docteur. Les qualités individuelles du doctorant peuvent être repérées grâce au 
type d ’allocation obtenue et aux activités effectuées durant la thèse (Cifre, monitorat, A'TER, . . . )  
ainsi que grâce à la durée de la thèse,

-  la structure d ’accu eil et les con d itions e ffec tiv es  de réalisation de 1a thèse qui ont perm is au 
docteur de d évelop p er son exp érience et de se tisser un réseau de relations facilitant son  
insertion ultérieure : la nature de la  structure d ’accueil (type de laboratoires ; avec ou sans label 
C N R S...), le s  stages réa lisés (dont le  stage post-doc), le  lieu  de réalisation e ffec tiv e  de la thèse  
(ch ez  so i ou dans une équ ipe).

Dans le tableau 7, nous fournissons les résultats de l’estimation d’un modèle relativement 
dépouillé mais qui a l’avantage d ’avoir pu être estimé avec les mêmes variables explicatives pour ies 
deux enquêtes. Les coefficients estimés et leur significativité varient assez peu entre les deux enquêtes. 
On retrouve à grands traits les mêmes influences que nous détaillons rapidement ci-après.

On constate que les docteurs qui sont liés au secteur privé, soit parce qu’ils y ont effectué leur 
thèse (Cifre), soit parce qu’ils y ont fait au moins un stage ou enfin soit parce qu’ils ont le titre de 
docteurs-ingénieurs, ont de bien meilleures conditions d’insertion. Ces trois variables diminuent la 
probabilité de se retrouver dans un emploi « sous-qualifié », en emploi précaire ou au chômage (par 
rapport à la probabilité de posséder un emploi de cadre en CDI).

Par contre, si les docteurs ont des liens particuliers avec le secteur public ou académique, leur 
insertion semble plus délicate. On retrouve ici l’influence de la limitation des postes créés dans 1a 
recherche publique et dans le secteur de l’enseignement supérieur. Les diplômés de doctorat qui 
visaient probablement de tels postes se retrouvent alors contraints de se tourner vers d ’autres emplois 
pour lesquels ils ont moins d’intérêt ou pour lesquels ils sont moins bien préparés'^, et cela rend leur 
entrée sur le marché du travail plus longue et plus délicate. En effet, détenir une allocation du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche ne garantit pas une insertion dans de bonnes 
conditions. Elle est sans influence pour les diplômés de 1994 mais a une influence clairement positive 
sur la probabilité de se retrouver au chômage pour les sortants de 1996'', Il est nécessaire de détenir 
d ’autres caractéristiques que la simple allocation de recherche pour avoir une insertion plus favorable. 
Le Eait d ’être moniteur apporte ainsi un signal qui fait diminuer 1a probabilité d'être au chômage ou en 
emploi précaire (et d ’avoir un emploi sous-qualifié pour les diplômés de 1994).

Notons enfin que les femmes ont une insertion plus délicate que les hommes ; et ceci reste 
valable quels que soient les modèles que nous avons estimés.

10. L ’inactivité n ’est pas retenue ici car elle ne concerne, comme nous l ’avons vu, qu’une frange marginale des docteurs.
11. Des m odèles probit multinomiaux existent mais sont beaucoup plus compliqués à mettre en œuvre.
12.11 leur faut alors un temps de « réflexion » pour qu’ils aient la volonté de se tourner vers de tels emplois qui a priori ne les 

intéressent pas particulièrement.
13. M êm e si elle diminue la probabilité de se retrouver dans un emploi sous-qualifié et celle d ’avoir un emploi précaire pour 

les docteurs de 1996.
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Tableau 7 -  Estimation des modèles logit multinomiaux non ordonnés (docteurs 1994 et 1996)

Constante

Sexe féminin

Docteurs 1994
(1)

-2.1822
(0.4225)

CiEre

Ingénieur

Allocataire MENRT

Moniteur

A effectué au moins un 
stage en entreprise

-2 log vraisemblance

0.9190
(0.3952)
-0.6981
(0.6244)
-0.9798
(0.5659)
0.6514

(0.4622)

(2)
-0.9520*“
(0.2464)
0.4353*
(0.2353)

(3)
-0.9047"*
(0.2722)

-0.4841
(0.3248)

-0.7532"*
(0.2772)

-I.2 I50
(0.5553)
-I.07I3
(0.6446)

0.3094
(0.2958)
-0.7512
(0.3353)
-0.2322
(0.3169)

0.3304
(0.2967)

Docteurs 1996
( 1)

-2.1153 
(0.2510)

-1.0784 
(0.4387)
-0.8360
(0.3642)
0.0819

(0.3386)
-I.I230
(0.4097)

1086.07

-0.9400**
(0.4338)

-0.5739
(0.3694)
-0.8018*
(0.4757)

(2)
-0.6382
(0.1345)
0.3050
(0.1604)

(3)
-2.0070
(0.2083)

-0.6032
(0.3956)
-0.7537*
(0.4006)
0.2351

(0.4417)
"-I.3353*
(0.7407)

-1.2933
(0.2745)

-0.8395
(0.2078)

-0.5531
(0.1886)
-0.5215
(0.2407)

-0.9325
(0.2959)
2076.48

0.7187*"
(0.2063)
0.0312

(0.2966)
-0.9733 * 
(0.2925)
0.4504
(0.2391)

-0.7459 
(0.3011)

-1.2742“ *
(0.5293)

Source .C é re q  1997 et 1999. Estimations de deux modèIes Iogit poIytomiques, le premier sur Ies docteurs scientifiques 
sortants de I enseignement supérieur en 1994, le second sur les sortants de 1996.
Estimation de Ia prohabiIité reIative d ’être dans une des quatre situations définies trois ans après Ia fin de Ia thèse La 
reference est constituée par Ia probabiIité de détenir un empIoi de cadre, d ’ingénieur ou une profession intellectuelle 
.supérieure avec un contrat a duree indéterminée. Chacune des trois autres modalités doit s ’apprécier en référence à cette 
catégorie Ces trois modalités sont : - ( ! } :  posséder un emploi à durée indéterminée mais non cadre : -  (2) ■ être un CDD ■
-  {3} : etre au chômage.
Im  variable « a effectué au moins un stage en entreprise » ne considère évidemment pas le « stage » réalisé en entreprise 
avec la convention Cifre. '

é / C r '"  emre parentlièses. SigmficaUvité des coefficients : * significatif à W  %, ** significatif à
D % , Significatif a J % .  ^  j  j

Nous présentons les résultats de l’estimation d'un modèle plus global, intégrant notamment les 
variables de durée de la thèse et surtout des variables relatives à la discipline du doctorat pour les 
docteurs ayant soutenu en 1996 (Tableau 8). L ’intérêt d ’intégrer la discipline est de voir l’influence 
spécifique des conditions d ’offre et de demande de diplômés dans un champ particulier, qui peuvent 
etre considérés comme des influences exogènes aux docteurs, par rapport aux autres variables 
davantage liées aux caractéristiques individuelles des docteurs (conditions de la thèse...). On constate 
que le fait d ’intégrer la discipline du doctorat ne gomme pas totalement les influences des variables 
signalées plus haut. Les conditions d ’insertion des docteurs ne sont donc pas liées uniquement aux 
conditions prévalant sur un marché du travail scientifique spécifique à une discipline. Elles sont 
davantage le fruit d ’une complémentarité entre les caractéristiques des docteurs (capital humain), les 
compétences qu’ils ont acquises lors de la réalisation de leur thèse et les conditions du marché du 
travail sur lequel ils se positionnent, conditions qui peuvent paraître plus exogènes.

Des processus d ’insertion diversifiés

De même que nous présentons la situation des individus trois ans après la fin de la thèse nous 
pouvons observer la situation des individus tout au long de la période d’insertion. En nous référant au 
calendrier des activités déclarées par ies docteurs scientifiques sur les 43 mois considérés, nous 
pouvons établir les taux d ’activité et les taux de chômage mois après mois. Les graphiques 
représentent ces taux, selon les quatre sous-populations étudiées. La date de départ est le premier mois 
disponible d.nns le calendrier. Nous n’avons pas pu prendre le mois de la soutenance de thèse car il est 
uniquement disponible pour l’enquête 1999'**. La convergence des taux d’activité est rapide et se 
différencie entre nos groupes seulement en fin de période. Les taux de chômage diminuent assez

14. Nous taisons partir les taux de chômage pour l ’enquête 1997 à partir du 13c mois du calendrier car le petit nombre 
d effectifs concernés avant ce \3^ mois donnait un comportement erratique aux courbes.

231



rapidement à partir du 16° mois pour l’ensemble des docteurs mais bien plus rapidement pour les 
docteurs-mgenieurs, qui confirment leur entrée aisée sur le marché du travail.

Tableau 8 -  Estimation d ’un modèle logit multinomial (diplômés 1996).
Probabilité d ’être dans une des quatre situations en mars 1999

Constante

Sexe féminin

( 1)
0.0501

(3.4417)

Cifre

Ingénieur

Allocataire MENRT

Moniteur

-0.6211
(0.4421)
-I.303U
(0.6745)
-0.3988
(0.4686)

(2)
-I.8 I39
(I.8I64)
0.494m
(0.2019)
-0.6729“
(0.3123)

(3)
-7.3241***
(2.2060)
0.5210
(0.2407)

-0.7099
(0.4274)

Au moins un stage en entreprise

Durée de la thèse (en mois)

Age en 1996 (en années)

Doctorat en sciences de la vie, biologie et chimie

Doctorat en sciences de la nature et de la terre

0.2553
(0.4495)
-1.2651
(0.7619)

-0.4552
(0.2478)
-0.0912
(0.2225)
-0.3749
(0.2535)

-0.0104
(0.0238)
-0.0624
(0.1264)
0.2132

(0.4475)

Doctorat en informatique

Doctorat en mécanique, électronique, sciences de 
"ingénieur

-2 log vraisemblance

-0.1979
(1.0854)

-0.583(0
(0.3222)

-0.1148
(0.3455)
-0.7592
(0.3277)
0.5347
(0.2729)
-0 .6 6 4 0
(0.3115)

0.0206
(0.0II2)
-0.0123
(0.0669)

-0.4393
(0.6819)
-0.3388
(0.6234)

0.2472
(0.2368)
0.5084

(0.4272)

-I .3 II9
(0.5431)
0.0250**
(0.0I3I)
0.1352
(0.0795)
0.8331
(0.3209)

-0.5310
(0.3746)
-0.712T 
(0.3729)

constituée p a r  Ies clipIômés de doctora t en m a th s-p h ysI7 u 7 ‘' ' ‘ Ia référence est

Nous avons alors cherché à modéliser les processus d ’entrée sur le marché de l’emploi à partir 
du calendrier des activités. Nous présentons ici uniquement des résultats pour la durée de chômage En 
effe , elle nous paraît la plus significative des difficultés d ’insertion des docteurs compte tenu de la 
fnble duree d observation dont nous disposons. Il serait utile d ’étudier en détail la durée d ’obtention 
d un emploi stable de cadre. Cependant, les données sont difficilement compatibles avec cette 
estimation. Une période plus longue d'observation serait nécessaire.

Le temps mis par les docteurs pour trouver un emploi est variable. Sur les trois ans 
d observation, la duree cumulée de chômage s’établit ainsi (Tableau 9). Si les durées moyennes de 
chômage sont relativement faibles, ces périodes de chômage semblent concentrées sur une petite part 
des docteurs En effet, si 60 % des docteurs déclarent n ’avoir jamais été au chômage sur les trois ans 
oncernes, ils sont respectivement 10 et 16 % pour les enquêtes 1997 et 1999 à avoir connu une

c S m t e  e i T T  g  ainsi une certaine augmentation des durées de

études lu fia

1.2210
(0.5057)
-2.1577
(1.047)
0.4495

(0.4061)
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Graphique 1
Taux d'activité des docteurs sur 43 mois

 Doctans

licxteurs-ingénieurs 

DoxiaiisCjfre 

Doctaas-in̂ eurs-Cjfre 
 Ehsentle

7 10 B  16 O  22  28 28  3 ! T )  3 7  4 0  4 3

Source : enquête 1997.

Graphique 2 
Taux de chômage des docteurs sur 43 mois

13 15 17 19 21 Z i  2 5  27  2 9  . i l  33  3 5  3 7  .19 41 «

Source : enquête 1997.

Docteurs

-Docteurs-ingénieurs

Docteurs Cifre

“ Docteurs-ingénieurs- Qfre 
"■Ensemble

Tableau 9 -  Durées de chômage et proportion de chômage sur trois ans

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre

Durée de chômage 
avant le premier

cm
1994
2.4
1.4

Doct-ingénieurs. Cifre
Ensemble

24
1.5
2.1

ploi
1996
3,6
2,1
4,0

Durée totale de 
chômage

1994
4.0
2.6

2,1

O ,  i, rf„î,„„s. „  a

Ü i i ^ ^
insianuné du cliômnge h(t) (la fonc,ion de hasard) Pour un tndiv.du est 8 , ^ 0 'h{f,zj = h,{t)cxpz/d
où r  e.,, ie vecteur des variabies expiic.tivcs, et / t  est le vecteur des paramètres à estimer Ici on

h{t) = af-Zxp{zÉ)

3.5
1.9
3.3

1996
4,9
2,4
5,5
2,6

Aucune période de 
chômage

1994
58.7
61.3
58.6
68.9

1996
55.4
7G.I

Plus de 12 mois de 
chômage

1994
13.5

59.8
77.9

2.7
9.5
5.8

1996
18.3
8.7
18.6
IG.6
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On procède à une estimation par le maximum de vraisemblance. Nous présentons les résultats 

dans le tableau suivant. L'estimation du « paramètre d'échelle » a  = l / a  est fournie. Ce paramètre 
représente le risque de chômage au cours du temps. Si ce paramètre d’échelle est égal à un, alors le 
risque est constant au cours du temps. S’il est supérieur à un, l'individu est soumis à un risque 
décroissant au cours du temps et inversement s’il est supérieur à un. On constate que dans notre cas, il 
est très supérieur à un : les individus sont donc soumis à un risque de chômage décroissant au cours du 
tem p s ', Pour obtenir l’estimation du vecteur il faudrait diviser chacun des coefficients h, donnés 
dans le tableau par l ’opposé du paramètre d ’échelle a  . Mais l’interprétation du tableau donné est plus 
intuitive en termes de durées : un coefficient positif a tendance toutes choses égales par ailleurs à 
augmenter la durée du chômage, et inversement pour un coefficient négatif. Néanmoin.s, pour plus de 
rigueur, on donne l’interprétation en termes de probabilité de sortie du chômage.

On constate alors que les femmes ont une probabilité de sortie instantanée du chômage plus 
faible que les hommes, et donc une durée de chômage plus longue ; ceci est valable pour tous les 
modèles estimés. Le fait d’avoir bénéficié d’une convention Cifre n’a aucune influence sur la durée de 
chômage. Par contre, les docteurs-ingénieurs ont comme prévu des épisodes de chômage bien plus 
courts. L ’allocation de recherche du ministère de l’enseignement supérieur et de ia recherche allonge 
la durée du chômage. II faut avoir bénéficié d ’un poste de monitorat pour voir sa probabilité de sortie 
du chômage diminuer fortement. Le dernier modèle (modèle 3), qui intègre les disciplines du doctorat, 
ne modifie pas sensiblement les résultats. On voit simplement que la durée de chômage est clairement 
plus longue pour les docteurs en chimie et vraiment plus courte pour les docteurs en informatique.

Tableau 10 -  Modèles de durée de chômage pour les docteurs 1996

modèle I modèle 2 modèle 3
bi Ecart-type bi Ecart-type bi Ecart-type

(T = l / a 1 0 .7 8 - 0.2728 10.74"* 0.2714 -10.54*** 0.2649
Sexe féminin 2.5835*** 0.7168 2.5367"* 0 .7 II7 1.7071** 0.7226
Docteur Cifre -1.2267 1.008 n.s. n.s.

Docteur-ingénieur -4.6827*** 0.8129 -4 .8850 '" 0.7939 -4.3445*** 0.8152
Allocataire MENRT 1.4456* 0.8319 1.2953* 0.7890 I.6I72** 0.8359

Moniteur -4.4558*** 0.9151 -4.6483*** 0.9115 -4.0672*" 0.8987
Thèse dans un laboratoire 

CNRS
1.6945** 0.7043 n.s.

Au moins un stage en 
entreprise

-2.4359** 1.0698 -2.5518** 1.1009

Doctorat en chimie 4.2284**' 0.8713
DoctoTat en informatique -4.6391*** 1.1059

Age en 1996 0.4983** 0.2294
Log de vraissemblance -3968.13 -3992.43 -3997.39

Noie : il ne s ’ag it p a s  des coefficients estimés. Pour obten ir les estim ations des coefficients il suffit de d iviser chacun des 
coefficients p a r  le param ètre d ’échelle donné à ia seconde ligne. Les coefficients donnés s ’interprètent directem ent en termes 
de durée de chômage.

C onclusion

Les quelques résultats présentés ici montrent les réelles difficultés rencontrées lorsqu’on utilise 
les typologies standards pour étudier le processus d ’insertion d’un public aussi spécifique que les 
docteurs scientifiques. Les données nous permettent de distinguer les grandes oppositions -  entre 
activité, inactivité et chômage, ou entre CDI et CD D, ou encore entre cadre et non-cadre -  mais le 
contenu informationnel de ces catégories est limité. De même, les fonctions exercées n'apportent que 
peu d’éléments clairs, une majorité des docteurs déclarant avoir, ou des activités d’enseignement, ou 
des activités de recherche. Ce sont les situations « intermédiaires » du marché du travail qui posent

15. Ce paramètre est très é!evé. En effet, com me on l ’a noté précédemment, on a une concentration des durées de chômage à 
zéro mois (près de 60  % des docteurs n’ont jamais connu le chômage).
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problème. Pour les docteurs, une de ces situations typiques est constituée par le post-doctorat activité 
qui concerne une proportion importante de jeunes docteurs.

Néanmoins, quelques résultats solides apparaissent et confirment les difficultés d ’entrée sur le 
marche du travail éprouvées par une partie des docteurs. Les activités effectuées et les compétences 
cquises durant la these sont alors des éléments explicatifs importants de l’insertion des docteurs On 

constate, a 1 aide des modèles présentés, qu’une insertion rapide et de qualité sur le marché du travail 
est subordonnée a un ensemble complexe de caractéristiques. Si la discipline du doctorat joue un rôle 

e en cela el e peut etre la traduction d’un déséquilibre entre offre et demande de travail sur un 
marche particulier - ,  les qualités personnelles du docteur, les compétences professionnelles qu’il a 
acquises, les reseaux qu il a noues ou plus généralement les différents signaux qu’il émet favorisent ou 
au contraire entravent son entrée sur le marché du travail.
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9, avenue Alain Savary, BP 49870 
21078 Dijon Cedex 
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L’accès au premier emploi des apprentis et des lycéens ; 
peut-on parler de différences ?

L iliane B onnal, Sylvie M endes

1. Introduction

Dès sa création, la formation par apprentissage a suivi une évolution contrastée.

La forte hausse observée entre 1945 et 1968, qui était une conséquence des effets 
démographiques, a été suivie d ’une forte baisse sur les vingt années suivantes. Des actions ont alors 
été menées pour infléchir cette tendance. Si la loi de juillet 1987, ouvrant l’apprentissage à l’ensemble 
des diplômes, a eu un effet peu marqué sur les effectifs, la loi quinquennale de décembre 1993 a 
largement inversé ia tendance (Ourtau, 1998).

Cet intérêt des décideurs publics pour cette forme particulière d'enseignement a coïncidé avec 
l’augmentation continue du chômage des jeunes en France sur les deux dernières décennies. Cette 
période a montré l’importance des politiques visant à réduire le chômage des Jeunes. En retardant 
l’accès à l’emploi, les périodes de chômage réduisent la valorisation du capital humain acquis à 
I école. Tant du point de vue économique que social, il apparaissait alors nécessaire d'introduire des 
moyen., de régulation, soit au travers d ’une nouvelle politique d ’éducation, et la mise en valeur de 
l’enseignement professionnel, soit par la mise en place de mesures d’aide à l'emploi.

Les mesures jeunes se sont alors développées et avec la persistance du chômage elles se sont 
transformées de mesures insérantes en mesures formatrices (CEs' et emplois jeunes, en particulier). Le 
but n est pas seulement de fournir un emploi à la sortie du système éducatif, mais de permettre aux 
jeunes d’accéder à des emplois sur long terme.

Dans le même temps, le gouvernement a encouragé les filières professionnelles^ comme étant 
une forme de formation initiale. En tant que formation permettant une alternance entre l’enseignement 
général et l’enseignement professionnel, l'apprentissage semble être une mesure appropriée 
d’adéquation des besoins des entreprises et des compétences des jeunes.

On peut donc s’interroger sur le pouvoir insérant d’une telle formation.

La question est de savoir s’il est nécessaire de maintenir un système permettant d’atteindre un 
même niveau de formation par deux voies distinctes : l’apprentissage et le lycée professionnel, l’un 
offrant un savoir plus général et l’autre intégrant l’environnement économique dans l ’enseignement 
scolaire. Certaines études, telles que celles de Addison et Siebert, 1994, Booth et Satchell, 1994, 
Soliogoub et Ulrich, 1999 et Bonnal, Fleury et Rochard, 1999, se sont donc attachées à décrire le 
parcours des jeune.s passés par l’apprentissage.

Dan.s la lignée de ces études, notre objectif est de comparer l’accès au premier emploi des 
apprenti., et des lycéens et, en particulier, les durées de chômage avant l’obtention du premier emploi.

Notre travail se situe donc dans la lignée des travaux sur le chômage des jeunes de bas niveau 
scolaire ayant préparé leur diplôme soit par apprentissage soit dans un lycée professionnel (par

1. Contrat Emploi Solidarité.
2. Un lycée pour le xxE siècle. L ’enseignement professionnel intégré. Conférence de presse du 24 juin 1999 de Claude 

Allèsrc.



exemple Lynch, 1983 ; Torelli et Trivellato, 1989 ; Dolton, Makepeace et Treble, 1994 ; Bonnal, 
Mandes et Sofer, 1998) et son originalité réside dans le traitement de deux conditions initiales. La 
première concerne la présence de jeunes quittant le système éducatif directement vers l'emploi, c ’est- 
à-dire pour lesquels la durée de chômage est nulle. La seconde concerne la préparation du diplôme par 
apprentissage. Dans ce dernier cas, le niveau de formation atteint n’est pas considéré comme un 
indicateur suffisant de la trajectoire scolaire, et nous montrerons l’intérêt de tenir compte du mode de 
formation. La décision d'une formation semi-professionnelle n’est sans doute pas un choix aléatoire 
sans conséquence sur la trajectoire future.

Les estimations seront menées à partir de l’enquête « Génération 92 » du C éreq, sur un 
échantillon de 5885 jeunes quittant le système éducatif entre janvier et décembre 1992 et interrogés 
entre avril et décembre 1997. Cette enquête rétrospective permet donc d'observer le devenir des jeunes 
sur 72 mois.

L étude de la première transition montre un nombre important de jeunes sortant directement de 
l’école vers l’emploi : 82 % des apprentis et 79 % des lycéens chez les hommes et 62 % des apprenties 
et 54 % des lycéennes chez les femmes. La prise en compte de ces durées nulles n ’est donc pas à 
négliger de même que la distinction des jeunes selon leur formation d ’origine.

2. L es données

Cette section présente les principales statistiques descriptives associées à l’échantillon 
considéré. Les données utilisées pour l’étude sont issues de l’enquête Céreq « Génération 92 ». 
L’échantillon est constitué de 5 885 jeunes quittant le système éducatif entre janvier et décembre 1992 
et interrogés entre avril et décembre 1997. Nous possédons donc une enquête rétrospective sur 72 
mois'*. L ’information recueillie mois par mois permet de reconstituer le début de la trajectoire de 
participation au marché du travail des individus enquêtés. Toutefois, dans le cadre de cet article, seule 
la durée d ’accès au premier emploi, mesurée en mois, est utilisée.

L objectif de 1 étude étant de mesurer l'effet d’une formation par apprentissage dans le 
processus d ’insertion, nous ne considérons ici que les formations scolaires pouvant être préparées .soit 
dans un lycée professionnel soit par apprentissage et préparant à un CAP"  ̂ ou un B E P , Elles 
correspondent à des formations techniques de niveaux relativement faibles (niveaux V l, v et V b is ) .

Après une présentation rapide des entreprises et secteurs d’activité ayant recours à 
l’apprentissage, tableau 1, nous présenterons les principales caractéristiques de notre échantillon, 
tableau 2.

2.1 Données de cadrage

Le tableau 1 contient quelques statistiques générales sur les entreprises et les secteurs d’activité 
ayant recours à l’apprentissage. Par souci de comparaison, les données sont fournies pour une période 
précédant la date d ’entrée en apprentissage, 1977 à 1988, et une période plus récente, 1996 à 1998.

Sur la décennie quatre-vingt, la part des établissements industriels dans le recrutement 
d ’apprentis est stable, alors que celle du bâtiment est en recul au profit du secteur tertiaire, qui recrute 
trois apprentis sur cinq à la fin des années quatre-vingt.

À la fin des années quatre-vingt-dix, le recul du bâtiment est encore plus marqué et le secteur 
tertiaire semble diminuer au profit du secteur industriel. On note d’ailleurs que l’évolution du secteur 
tertiaire s’explique par l'évolution contrastée du secteur automobile et du secteur de l’hôtellerie/

3. Centre d ’Études et de Recherches sur les Qualifications.
4. Nous ne considérons pas dans cette étude les problèmes pouvant être liés à ce type d’enquête. Nous renvoyons ici aux 

travaux de Magnac et V isser (1999).
5. Certificat d ’Aptitude Professionnelle.
6. Brevet d ’Etudes Professionnelles.
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restauration. Le premier perd progressivement de l'importance (passant de 15 % en 1977 à 10 % en 
1998) alors que le second progresse (moins de 8 % en 1977 contre plus de 13 % en 1998).

Depuis la fin des années soixante-dix jusqu 'à la fin des années quatre-vingt, près des deux tiers 
des entreprises utilisatrices de l’apprentissage étaient des très petites entreprises, de moins de cinq 
salaries. Sur la fin des années quatre-vingt-dix, elles ne représentaient plus que 50 % des entreprises 
utilisatrices. Cette modification s’est faite au profit des entreprises de plus de dix salariés. Pour les 
autres (5 à 10 salariés), elles étaient peu représentées à la fin des années soixante-dix mais 
représentent, depuis, environ un cinquième des entreprises utilisatrices.

Tableau 1 -  Les employeurs utilisateurs de l’apprentissage

1977 1980 1985 1986 1987 1988 1996 1997 1998
Secteur d ’activité  

A griculture, sylviculture, p êch e  
Industrie  

dont artisanat alimentaire
20

10,7
20,1
11,9

21
14,7

21,2
14,3

20,8
13,8

20,2
13

2,2
22,6

II

2,1
23,6
10,9

2,4
23,3
10,9

Construction - - - - _ 19,7 20 20,4
dont

bâtiment 23,7 22,8 18 16,8 18,2 18,1 15,1 15,2 15,5
Tertiaire 56,1 56,9 61 62 61 61,7 55,5 54,3 53,8

dont
réparation, commerce automobile 15,2 13,5 11,4 11,7 11,6 II 10,4 9,7 10

hôtellerie, restauration 7,8 9,1 12,9 13,5 13 13,9 14,5 13,9 13,4
T aille de l ’entreprise

0 à 4  salariés 64,2 60,8 63,6 61,8 62,5 61,2 51,7 51,7 49,3
5 à 10 salariés 15 18,1 22,1 23,5 21,4 21 ,7 20,6 19,5 19,6

•E de 10 salariés
. a s t —S-. 1 \  e. 1 ____ 1 — . .

20,8 21,1 14,3 14,7 16,1 17,1 27,7 28,7 31,1

2.2 P résentation  de l ’échantillon

L ’analyse statistique a été conduite en stratifiant par sexe. Le tableau 2 présente les principales 
caractéristiques (âge à la sortie du système éducatif, obtention du diplôme, spécialité du diplôme 
catégorie socioprofessionnelle des parents, etc.) des sortants du système éducatif. Les statistique^ 
pondérées, présentées en annexe 1, montrent que l’échantillon est représentatif, les écarts avec 
l’échantillon non pondéré étant relativement faibles. Les seules différences notables concernent la 
spécialité du diplôme et la région de résidence en 1992. Ainsi, pour les hommes l’agriculture est sou.s- 
représentée alors que les autres spécialités industrielles sont sur-représentées. Ce qui est également le 
cas chez les femmes, avec également une sous-représentation de la coiffure, esthétique. Chez les 
hommes comme chez les femmes, la Normandie est sur-représentée pour les apprenti(e)s et les 
lycéen(ne)s et l’Ile-de-France sous-représentée pour les lycéen(ne)s. Nous présenterons donc, ici, les 
statistiques non pondérées.

En ce qui concerne les caractéristiques socio-démographiques, on ne constate que peu d'écarts 
entre hommes et femmes, même si des différences apparaissent par mode de formation. Ainsi, les 
apprentis (hommes ou femmes) ont plus souvent deux parents nés en France que les lycéens et ont 
moins souvent des parents non diplômés (50 % contre 57 %). Par ailleurs, parmi les lycéens, hommes 
ou femmes, la proportion de mères employées est plus importante (43 % contre 40 %), pour les 
hommes lycéens la proportion de mères en emploi est plus forte (56 % contre 51 %) et pour les 
apprenties la proportion de pères en emploi est plus forte (84 % contre 79 %).

Pour les caractéristiques individuelles, on constate que les jeunes sont nés principalement en 
France et qu’ils ont en moyenne 19 ans. Le taux de réussite au diplôme est comparable pour les 
femmes et le.s hommes mais est plus élevé pour les lycéen(ne)s que pour les apprenti(e)s (72 % contre 
68 %). En outre, les hommes sont plus souvent embauchés par leur maître d ’apprentissage que les 
femmes.
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Tableau 2 -  Statistiques descriptives

Hommes
Apprentis Lycéens

Femmes
Apprenties Lycéennes

C aractéristiques .socio-dém ographiques
2 parents nés en France
1 parent né en France
2 pareats nés à l ’étranger
Nombre moyen d’enlants dans la famille

dont 1 ou2 enfants 
3 ou 4 enfants 

5 enfants et plus
Niveau d’ctude.s des parcnt.s

Père sans diplôme 
Mère sans diplôme 

Parents diplômés
Situation des parents à la fin des études

Père en emploi 
Père actif 

Mère en emploi 
Mère active

Position professionnelle des parents en 92
Père agriculteur 

Père artisan 
Père cadre 

Père technicien 
Père employé 

Père ouvrier 
Non réponse 

Mère agriculteur 
Mère artisan 

Mère cadre 
Mère technicien 
Mère em ployée  

Mère ouvrière 
Non réponse

84.29
4.98

10.73
3.38

35.14  
46.2

18.66

49.83
63.18
31.67

82.43 
84,71 
51.35 
53,89

6
13

5.07
5.24

19.43 
42.82

8.44
4.48
4.14  

1.6
2.79

40.88
19.51
26.87

81.67 
6.71

11.62
3.24

39.28
43.61
I7 .II

56.68 
66.9

25.98

82.08
84.35
56.22 
58.73

6.48
12.08
6.01
7.59

19.26
40.22  

8.36 
5.55 
3.85 
2.33

3.5
43.2

17.16
24.41

87.57 
4.83

7.6
3,37

32.57 
50.06
17.37

54
64

28.65

84
85.73
55.58 
58.23

4,95
11,05
4,14
6,33

20,94
43,84

8.75
3.57
5.52
2.53 
2.88

40.16
20.37 
24.97

84.9 
5.14  
9.96
3.46 

32.71 
47.24
20.05

57.4
67.9
25.3

78.53
81.03
54.13

56.3

6.75
10.05 
4.44  
6.98

22.08
40.3 

9.4
5.95
3.63
1.46 
2.22

43.23
18.59
24.92

C aractéristiques ind ividuelles
Âge
Jeune né en France
Réussite au diplôme
Embauche par le maître d ’apprentissage
Spécialité du diplôme

Agriculture 
Industrie agro-alimentaire

BTP

Travail du bois, ameublement 
Métallurgie 
M écanique 

Électricité, électronique 
Autres spécialités industrielles 

Commerce, vente 
Comptabilité, gestion  

Secrétariat 
Social

Hôtellerie, tourisme 
Coiffure, esthétique 

Autres spécialités tertiaires

18.89
97.13
68.16
39.36

7
19.68
14.19
10.05
7.85

14.44
8.45
5.66
2.36
0.25
0.25
0,68
4.81
0.51

3.8

19.07
95.91
71.57

6.01
5.66
9.57
5.37
6.36 

20.31
15

9.51
3.04
5.37 
1.63 
0.47 
4.79  
0.47 
6.42

19.03
97.47
68.47  

24.4

4.03  
2.53 
0.58 
0.12 
0.12 
0.12 
0.12

7.9
33
1.6
3.1
3.8

10.59
25.78

6.56

19.19
96.93
72.96

7.46
1.09 
0.76
O.I

0
0.66
0.14
15.1
7.55

11.37
18.31

10.9 
10.95
7.88
7.74

P arcours scola ire antérieur
Pas de redoublement avant la 6̂ "'°
Un redoublement avant la 6“oc 
Deux redoublements et plus avant la 6™ 
Passage par la Scioc____________________

46.03
39.61
14.36
47.8

54.17
36.89

8.94
72.21

52.47 
37,05
10.47 
63.98

51.06
38.79
10.14
78.2

P rim o-insertion
Sortie immédiate vers l ’emploi 
l “ c durée de chômage

Minimum
maximum

81.42
8.66

I
62

79.28
8.10

1
62

62
12.04

1
62

54.22
11.28

1
62

TO T A L
1184

(40.87)
1713

(59.13)
869

(29.08)
2119

(70.92)
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Les difference.s les plus marquées apparaissent au niveau des spécialités de diplôme ceci 
justifie donc une analyse par sexe. Certaines spécialités telles que l’industrie agro-alimentaire, l’e BTP 
ou le travail du bois sont, en effet, plus représentées chez les apprentis que chez les lycéens alors que 
a mécanique, E électricité et la comptabilité sont plus représentées chez les lycéens. Chez les femmes, 

les apprenties sont près de 60 % représentées sur deux secteurs, le commerce et la coiffure alors que 
les lyceennes sont représentées à près de 20 % sur le secrétariat, à 15 % sur les autres 'spécialités 
industrielles et a part égales sur la comptabilité, le social et l’hôtellerie.

Si pour le.s hommes la dispersion des spécialités entre lycéens et apprentis est comparable pour 
les femmes cette duspersion est plus forte chez les lycéennes.

L ’analyse du parcours scolaire antérieur montre des profils différents.

Pour les femmes, il n’y a pas de différences marquées entre apprenties et lycéennes quant à la 
proportion de redoublement avant la sixième. Pour les hommes, au contraire, les apprentis ont plus 
souvent redoublé que les lycéens. Pour les hommes, l’orientation vers l’apprentissage se fait donc 
plutôt pour ceux qui étaient en échec scolaire antérieurement.

Si les lycéens sont majoritairement orientés après la troisième, les apprentis ont été, pour près de 
a moitié, orientés directement après la cinquième. L 'écart est plus marqué chez les hommes que chez 

les femmes, les apprenties étant pour près des deux tiers orientées après la troisième.

La primo-insertion est différente pour les hommes et les femmes, chez ces dernières le passage 
par 1 apprentissage joue aussi bien sur la probabilité de sortie immédiate que sur la durée de chômage.

 ̂ Les apprenties ont une probabilité plus forte que les lycéennes de ne pas connaître de période de
bommes les probabilités sont comparables (autour de 

8(̂  %). La duree moyenne de chômage est comparable pour les apprenti(e)s et les lycéen(ne)s mais 
elle est plus courte pour les hommes (environ 8 mois) que pour les femmes (environ 12 mois).

L’analyse de la répartition de la durée de chômage (tableau 3) permet d'affiner ce résultat Les 
principales différences entre hommes et femmes concernent la plus faible proportion de femmes ne 
rencontrant pas d ’épisodes de chômages (plus de 55 % contre plus de 80 %) et la plus forte proportion 
de femmes ayant des durées de chômage supérieures à neuf mois (16 % contre 5 %).

Parmi celles qui connaissent un épisode de chômage, les femmes ont une première durée de 
chômage comprise entre 1 et 6 mois, pour moitié, et entre 1 et 12 mois pour les trois-quarts. Pour les 
deux tiers des hommes, la première durée de chômage est inférieure à 6 mois.

Tableau 3 — Répartition de la durée de chômage (en mois)

Hcimmes (N=2897) Femmes (N=2988)
Durée Apprentis Lycéens Total Apprenties Lycéennes Total
0 964 1358 2322 539 II49 1688

(81,42) (79,28) (80,15) (62) (54,22) (56,49)
10,31 90 147 237 93 292 385

(7.6) (8.58) (8.18) (10.7) (13.78) (12.89)
13,61 50 74 124 54 196 250

(4.22) (4.32) (4.28) (6.23) (9.25) (8.37)
]6,91 24 42 66 39 120 159

(2.03) (2.45) (2.28) (4.49) (5.66) (5.32)
19,12] 16 29 45 56 111 167

(1.35) (1.69) (1.55) (6.45) (5.24) (5.59)
112,181 10 23 33 28 85 113

(0.85) (1.34) (1.14) (3.22) (4.01) (3.78)
118,241 11 22 33 15 55 70

(0.93) (1.29) (1.14) (1.73) (2.6) (2.34)
24 et plu.s 19 18 37 45 III 156

(1.6) (1.05) (1.28) (5.18) (5.24) (5.22)
Total 1 184 I 713 2 897 869 2 119 2 988
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L ’objectif de ce travail est de comparer l’accès au premier emploi des apprentis et des lycéens, 
nous nous intéresserons donc aux durées de chômage avant l’obtention du premier emploi. La 
spécificité de l’échantillon nous amène à considérer deux conditions initiales ; le passage par 
l’apprentissage et l’existence de transitions immédiates de l’école vers l’emploi. L’originalité de ce 
modèle réside donc dans le traitement de ces deux conditions pour l’analyse de la durée.

Soient et Yg des variables dichotomiques aléatoires. Pour un individu, les réalisations de ces 
variables sont définies par

1 si l'individu choisit l'apprentissage,

0 sinon ;
r ( 1 )1 si l’individu trouve im m édiatem ent un em ploi,

0 sinon ;

3. Le modèle

fa

Soient ly  , Y  g des variables latentes aléatoires. Pour un individu, la réalisation de ces variables 
est donnée par

y  a ~  P a  +  IEq ,

LTe — ^ e  P e  +  y a P a e  +  >

OÙ X Q ,X g  sont des vecteurs de régresseurs ; y0Q,y0gdes vecteurs de paramètres, (5g^g est le 

paramètre associé au mode de formation choisi par l’individu, et U g  sont des réalisations des 

termes d ’erreurs aléatoires (7^ et Ug.
La relation (1) peut donc s’écrire :

Va =
Isi Va > 0, 

0 sinon ;

Ye =

Te = L n Q  =

1 si Ye > 0,

0 sinon.
Afin de modéliser la situation vis-à-vis du marché du travail (emploi ou chômage ainsi que la 

durée de chômage éventuelle), nous définissons la variable suivante ;

M i n ( X c U c +  T a / ^ f l c + « c i L n a )  si Xg flg + + Ug < 0 ,

0 sinon ;

où X,,et fl^ sont respectivement un vecteur de régresseurs et paramètres, m,, est la réalisation d’un 

terme d ’erreur aléatoire U ^, 7,,est l’observation de la variable aléatoire associée à la durée de 

chômage T,. et T,. est la durée censurée. Le modèle de durée considéré est un modèle à vie accélérée. 

La distribution des durées est supposée log linéaire et suit une distribution log normale’.

Nous faisons l’hypothèse que les termes d’erreurs (M^,Mg,M^) suivent une loi normale de 

moyenne zéro et de matrice des variances-covariances E donnée par :

1=

1
A e

PàẐ C

Pae 
1

ficffc

PA6PZ

fiePc

CL

7. Cette m odélisation peut être comparée à un modèle Tobit. Le modèle Tobit dans l ’analyse des durées de chômage a été 
utilisé, par exem ple, par Fougère et Serandon (1992), par Dolton et al.(1994).
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La fonction de vraisemblance associée est telle que :

C  {Pa T Pe ,Pm tPctT)°=  aE )E ;(l-y ,)(l-y ,)r/;a -y .)(l-yU (l-r/)

O Ù  d  est l’indicateur de censure prenant la valeur 1 si l’individu / est embauché à  la fin de l’épisode 
observe de chômage (la durée de chômage est alors non censurée) et 0 sinon. Les différentes 
contributions ,  y ( ,  =  1, • • • ,6) sont données dans l’annexe 2.

4, R ésultats des estim ations

Les estimations ont été menées séparément pour les hommes et les femmes et en distinguant le 
modèle sans corrélation (modèle SC) du modèle avec corrélation (modèle A C ). Par souci de 
présentation, les estimations de la probabilité d’être apprenti et de trouver immédiatement un emploi 
sont présentées dans le tableau 4 alors que les résultats du modèle de durée sont présentés dans le 
tableau 5.

Tableau 4 -  Estimations des paramètres associés à la probabilité d ’être apprenti 
et à la probabilité de trouver immédiatement un emploi

Hommes c a p - b e p Femmes c a p - b e p

M odèle SC 1 M odèle AC M odèle SC 1 M odèle AC
P robabilité  d ’être apprenti

Passage par la 3C'oc -0.59*** -0.53*** -0.52*** -0.53***

Pas de redoublement avant la ôc^c
(0.05) (0.05) (0.05) (0.06)

ns -0.18*** 0.11** 0.09*

1 redoub!ement avant la 6^™ ns
(0.07)

-0.16**
(0.07)

(0.05)
ref

(0.07)
ref

Région
Sud-ouest -0.31*** -0.33*** -0.37*** -0.38***

Sud-est
(0.08) (0.07) (0.07) (0.09)
0.15**
(0.07)

Ns ns ns

Nord-est ns -0.15*** -0.14*** -0.15
(0.05) (0.06) (0.11)

Ile-de-France -0.93*** -0.89*** -0.64*** -0.66***
(0.12) (O.II) (0.12) (0.14)

Centre ref Ref ref ref
Nord-ouest ref Ref ref ref

Position professionnelle de la mère
Agriculteur - - -0.37***

(0.12)
-0.38***

(0.13)
Artisan - - ns ns

Cadre " - 0.39**
(0.18)

0.38***
(0.18)

Technicienne - - 0.26*
(0.16)

0.25*
(0.18)

Employée - - -0.85*
(0.05)

-0.09
(0.06)

Ouvrière - _ ref ref
Parents nés à l ’étranger _ _ ns ns
Parents nés en France 0.21***

(0.06)
0.16***
(0.06)

Parents diplômés 0.19***
(0.05)

0.15***
(0.05) 1

- -

Nombre d’enfants dans la famille (ref : 1 ou 2 enfants)
3 ou 4  enfants - - ns ns

5 enfants et plus - - -0.15**
(0.07)

-0.17***
(0.07)
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Tableau 4 (suite) -  Estimations des paramètres associés à la probabilité d’être apprenti 
et à la probabilité de trouver immédiatement un emploi

Hommes CAP-BEP Femmes c a p - b e p

Apprenti

Diplôm e

Spécialité du diplôme

M odèle SC I M odèle a c  

P robabilité  de trouver im m édiatem ent un em ploi 
0.11**

lAA

BTP

Bois 
Métallurgie 
M écanique 

Électricité, électronique 
Agriculture 

Tertiaire 
Commerce

Social

Secret

Comptabilité

Père en emploi 

Mère en emploi 

Mère active

(0.06)
0.28***

(0.05)

-0.18*
(0 .1)
ref
ns
ns
ns
ns
ns
ns

0.3***
(0.06)

ns

0.25***
(0.05)

-0.39***
(0.09)

ref
ns
ns
ns
ns
ns
ns

0.28***
(0.06)
0.1**
(0.05)

M odèle sc

0.19***
(0.05)

0.19***
(0.05)

Âge à la sortie du système éducatif (ref : 18 ans et moins)

0.18**
(0.09)

-0.24***
(0.07)

-0.17**
(0.08)

0.16***
(0.05)

M odèle AC

0.19**
(0.08)

- 0 . 11*

(0.07)
0.19**
(0.09)

-0.22***
(0.08)
-0.15
(O.Il)

0.19***
(0.07)

19 ans 0.17*** 0.19*** _

(0.06) (0.06)
20 ans et plus ns 0.15*** -

(0.06)
Parents français 0.34*** 0.39*** ns

(0.06) (0.06)
Les nombres donnés entre parenthèses sont les écart-types.
*** coefficient significatif à 1 % ; ** significatif à 5 % ; * significatif à 10 %.

Avant la prise en compte des coefficients de corrélation, on constate que l’effet du parcours 
scolaire antérieur sur la probabilité d’être apprenti est différent pour les hommes et les femmes. Ainsi, 
les apprentis, hommes ou femmes, sont plutôt orientés dans leur filière avant la troisième*^, mais si les 
apprenties sont moins susceptibles d’avoir redoublé avant la sixième, pour les apprentis cette variable 
est non significative. La prise en compte des corrélations entre les trois variables expliquées corrige 
l’effet de la variable de redoublement sur la population masculine, les apprentis étant alors non 
seulement orientés avant la troisième, mais étant également plus susceptibles d’avoir redoublé avant la 
sixième. Les hommes qui ont eu un parcours scolaire antérieur plus chaotique semblent donc plutôt 
choisir une formation par apprentissage.

Comparativement au Centre et au Nord-Ouest, la proportion d’apprentis est moindre dans le 
Sud-Ouest, l’Ile-de-France et le Nord-Est. Ce résultat semble reproduire le clivage habituel entre le 
Nord et le Sud et les particularités de F Ile-de-France et du Nord-Est où les formations professionnelles 
se font principalement par voie scolaire (Simonnet et Ulrich, 2000).

Sur la population féminine, on note que celles dont la mère est artisan ont la même probabilité 
de passer par l’apprentissage que celles dont la mère est ouvrière. Comparativement à ces deux 
catégories professionnelles, celles dont la mère est cadre ou technicienne sont plus susceptibles de

8. Cet effet est amené à disparaître avec la suppression de l ’orientation systématique à l ’issue de la cinquième.
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L ;!L r tà O '’a ' ' T  la mlc ^coiaire. alors que ie contraire s'observe pour ies mères
i m o a r  ^  *e°’^'e “ cac avoir un peu perdu de son L g e  négao'S

i s l i l a i l i i S i i H S
i.T0ueUrpTA.p:,Q7pireLQC";:QTPia^^
Cs deux sexes. Pour les hommes, seule l ’industrie agro-alimentaire est plutôt un frein à la s L ie

f a v o r is O a tC e P .a Q '! 1'  “  ™ ‘’1” 1’ ° " “ '""c  " i" ’ '  ac.ive, pour ies femmes,

___________Tableau 5 -  Estimations des paramètres associés au modèle de durée

 Hommes c a p - b e p

M odèle SC
Femmes c a p - b e p

M odèle AC M odèle SC MnHèT a C

Constante

Apprenti

Diplôme

Père actif

Mère active

Parents nés en France

1 parent né à l ’étranger
2 parents nés à l ’étranger 
Age à la sortie du système 
cducatil: 20 ans et plus 
Spécialité du diplôme

lAA

BTP

Bois
Métallurgie
Mécattique
Electricité

Agriculture
Tertiaire
Industrie

Q

An

5,„.

Durée de chômage avant la transition vers un emploi
2.05***
(0.17)

ns

-0.23***
(0.09)

ns

-0.23***
(0.09)

2.15***
(0.25)

-0.61**
(0.29)

-0.24***
(0.1)

-0.13*
(0 . 1)

-0.23***
(0.09)

2 2*** 
(0.16) 

ns

-0.15**
(0.07)

2.11***
(0 .22)

ns

ns

p„„ = ta n h (^ „ J

ns Ns ns -0.22*
(0.14)

ref Ref ref ref
ref Ref ns ns0.18*

(0.1)
0.18**
(0.09)

ns ns

ns
ref

-0.24*(0.17)
ref

- -

ns ns .
ns ns _
ns ns _
ns -0.25*(0.17) _
ns ns ns ns
ns -0.22**(0.15) ns ns
“ - ref ref

1.06*** 1.10*** 1.12*** 1.23***
(0.03) (0.04) (0.02) (0.07)

- 0.36**
(0.16)

- 0.16*
(0.11)

1.15***
(0.16)

- 0.17**
(0.1)

ns
■

0.53***
(0.18)
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Pour les hommes, les classes d’âge montrent que les plus âgés sont aussi ceux qui ont une plus 
forte probabilité de sortie immédiate.

Si chez les hommes ceux qui sont de parents français sont moins susceptibles de connaître le 
chômage, pour les femmes cette variable est non significative.

Sur la population masculine, le coefficient de corrélation apprenti/emploi, ôea, est fortement 
significatif et positif, ce qui laisse penser que les apprentis ont plutôt des caractéristiques favorables en 
terme de sortie immédiate. On notera la non-significativité du coefficient apprenti-chômage, Ôac.

Pour ceux qui rencontrent une période de chômage, elle est d’autant plus courte que les 
individus ont choisi l’apprentissage et qu’ils sont diplômés. Le lieu de naissance des parents 
n’explique pas la durée de chômage alors que le fait d ’avoir une mère active diminue cette durée. S’ils 
rencontrent une période de chômage, les plus âgés ont, en moyenne, des durées plus longues. Enfin, 
ceux qui ont choisi comme spécialité l’industrie agro-alimentaire, l’électricité ou le tertiaire, plutôt que 
le BTP, ont une première durée de chômage plus courte.

L ’analyse de la durée sur la population féminine montre des différences marquées entre le 
modèle sans corrélation et avec corrélations. Ainsi, le diplôme qui protégeait du chômage n’a plus ici 
d ’effet significatif. Au contraire, ceux dont les parents sont nés en France ont aussi une première durée 
de chômage plus courte. On note que l’âge de sortie du système éducatif ainsi que la spécialité du 
diplôme n ’ont pas d’effet significatif sur la durée de chômage.

Les trois coefficients de corrélations sont significatifs et positifs, ce qui laisse présumer que les 
caractéristiques inobservées des individus qui les amènent à choisir l’apprentissage conditionnent 
également leur insertion, aussi bien pour la sortie immédiate que pour la première durée de chômage. 
Cela semble donc indiquer que les apprenties ont une probabilité plus forte de ne pas connaître de 
chômage avant l’obtention de leur premier emploi. Mais dans le cas contraire, leur filière de formation 
ne leur permet pas d ’accéder plus rapidement à l’emploi.

5. C onclusion

Ces dernières années, la montée du chômage des jeunes a amené les pouvoirs publics à 
réorienter leurs politiques d ’emploi. L ’accent s’est alors porté sur la formation professionnelle en 
général, et l’apprentissage en particulier, comme étant un moyen efficace d’adéquation des besoins des 
entreprises et des compétences des Jeunes. Il était donc légitime de s’interroger sur le pouvoir insérant 
d’une telle formation. Les estimations, menées sur un échantillon de jeunes quittant le système 
éducatif entre janvier et décembre 1992, montrent l’intérêt de tenir compte du mode de formation dans 
l’analyse de la primo-insertion.

D’une part, cette étude montre que ceux qui choisissent l’apprentissage plutôt que le lycée 
professionnel ont des caractéristiques bien particulières. Les différences régionales à elles seules ne 
suffisent pas à identifier les apprentis des lycéens. Certaines caractéristiques socio-démographiques, 
telles que la nationalité des parents, le nombre d’enEants dans la famille ou le parcours scolaire 
antérieur, peuvent également justifier le choix de la filière de formation.

On constate, d ’autre part, un effet de la filière de formation sur la primo-insertion. Ainsi, si pour 
les femmes les différences s’observent essentiellement sur la probabilité de sortie immédiate, pour les 
hommes au contraire les apprentis semblent mieux protégés contre le chômage. Les hommes comme 
les femmes ont donc une probabilité plus forte de sortie immédiate s’ils ont choisi l’apprentissage, 
mais s’ils rencontrent une période de chômage leur mode de formation n ’est une bonne protection que 
pour les hommes.
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Cette etude devra être complétée pour tenir compte du fait que certains jeunes ne sortent pas de 
ecole vers le chômage ou l’emploi, mais qu'ils peuvent être observés en inactivité, en formation ou 

au service national. Il nous faudra alors considérer un modèle à risques concurrents (Bonnal et 
Fougere, 1990, Cases et Lollivier, 1994, Dolton et O’Neill, 1996, Gonzalo, 1998), où la durée de 
chômage est analysée conditionnellement à l’état de destination.
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Annexe 1 -  Statistiques descriptives pondérées

Hommes Femmes
Apprentis Lycéens Apprenties Lycéennes

C aractéristiques socio-dém ographiques
Parcnt.s né.s en France 83.38 79.61 87.06 83.84
Un parent né à l ’étranger 4.99 7.19 4.77 5.29
Nombre d ’cnfanLs dans la famille 3.43 3.22 3,34 3.39
Niveau d’études des parents

Père sans diplôme 50.14 57.12 52.71 57.49
Mère sans diplôme 63.44 65.79 63.19 67.99

Parents diplômés 30.89 26.78 28.92 25.24
Situation des parents à la fin des études

Père en emploi 82.07 82.95 83.63 78.77
Père actif 84.24 85.12 85.22 81.22

Mère en emploi 52.74 57.92 55.82 55.21
Mère active 55.08 60.38 58.01 57.3

Position professionnelle des parents en 92
Père agriculteur 6.94 8.11 5,2 7.06

Père artisan 13.46 11.64 11,2 10.27
Père cadre 4.34 6.91 3,77 4.37

Père technicien 5.07 7.72 6,53 7.57
Père employé 20.44 18.85 21,29 22.01

Père ouvrier 40.77 38.79 43,73 39
Mère agriculteur 5.57 6.89 3.81 6.15

Mère artisan 3.73 3.58 5.72 3.7
Mère cadre 1.75 2.6 2.86 1.46

Mère technicien 3.31 3.75 2.99 2.28
Mère em ployée 39.62 42.65 39.59 44.08

Mère ouvrière 19.2 16.65 20.81 17.74
C aractéristiques ind ividuelles
Âge 18.91 19.03 18.98 19.17
Jeune né en France 96.85 95.79 97.72 96.66
Réussite au diplôme 65.53 70 68.79 73.3
Embauche par le maître d ’apprentissage 38.83 25.22
Spécialité du diplôme

Agriculture 9.84 9.5 5.85 11.67
Industrie agroalimentaire 21.2 3.76 2.76 0.7

BTP 15.8 9.09 0.54 0.69
Travail du bois, ameublement 7.62 3.6 0.06 0.07

Métallurgie 7.93 7.26 0.10 0
Mécanique 15.24 23.77 0.02 0.65

Électricité, électronique 6.66 15.65 0.07 0.13
Autres spécialités industrielles 3.25 5.47 4.93 10.52

Commerce, vente 2.49 3.41 31.12 7.39
Comptabilité, gestion 0.35 6.09 1.68 11.97

Secrétariat 0.22 1.81 3.37 20.4
Social 0.52 0.34 3.3 9.66

Hôtellerie, tourisme 4.44 3.94 10 9.42
Coiffure, esthétique 0.79 0.78 30.82 10.42

Autres spécialités tertiaires 3.65 5.55 5.36 6.31
P arcours scolaire antérieur
Age d’entrée en 6C"ic 11.73 11.54 11.58 11.59
Pas de redoublement avant la ôc™ 45.58 54.65 51.84 50.67
Un redoublement avant la ôc™ 39.37 36.36 38.19 39.26
Deux rcdoublemenLs et plus avant la 6'"'"'' 15.05 8.99 9.97 10.07
Passage par la 3"°° 49.83 73.72 66.45 79.81
Prim o-insertion
Sortie immédiate vers l ’emploi 81.85 79.72 64 55.14
1 cm durée de chômage 8.52 8.43 12.52 10.74
Chiimagc sur toute la période 0.31 0.37 1.58 1.06

20 355 28 620 15 268 37 912

TO T A L (41.56) (58.44) (28.71) (71.29)
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Annexe 2 -  Expression des différentes contributions à la vraisemblance

/ l = P r ( C = L Q = I )  =
-foo -j-oo

f{Ua,u^)du^du^,
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où (p et CD sont respectivement les fonctions de densité et de répartition d ’une distribution normale 
univariee centree et réduite.
La fonction de vraisemblance s’écrit donc

N

HPg,Pe^Pm^Pc^'^)  -  ^ m P a ^ P e ^ P m ^ P c ^ ' ^ )i=\
Etant donné que nous supposons que

p . . = . a n h ( g . „ ) = e a - c - P ( - , . A . e R .c x p ( O )  + e x p (- J „ 0
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L’insertion professionnelle des allocataires du r m i

B ertrand L hom m eau, L aurence R ioux

Introduction

Mieux vaut être jeune, diplômé et en bonne santé pour retrouver un emploi : les caractéristiques 
individuelles qui favorisent la reprise d ’emploi, notamment des allocataires du RMI, sont bien connues. 
En revanche, faute de données longitudinales, les caractéristiques individuelles favorisant le maintien 
en emploi, une fois repris un premier emploi, le sont moins. Une enquête de l’Insee (en collaboration 
avec la Cnaf, le Cerc, la Darès, la Dirmi et la Drees) qui suit mois par mois, de janvier 1997 à 
septembre 1998, les allers et retours entre l’emploi et le chômage des allocataires du RMI de décembre 
1996 permet de fournir une première réponse.

À partir de cette enquête, nous mettons d’abord en évidence que les allocataires passés par 
l’emploi entre janvier 1997 et septembre 1998 ont des caractéristiques assez proches, en dehors de 
l’âge et de l'état de santé, quelle que soit la durée de l’activité rémunérée. Ces caractéristiques les 
distinguent nettement des allocataires qui restent chômeurs ou inactifs sur l’ensemble de la période. 
Autrement dit, si les caractéristiques individuelles (sexe, diplôme, expérience professionnelle, ...) 
affectent clairement la probabilité d’accéder à un emploi, la durée en emploi, elle, semble moins en 
dépendre. De quoi dépend alors le maintien en emploi ? Le type du premier emploi retrouvé aEfecte-t- 
il les chances d ’insertion sur le marché du travail ? Nous tenterons plus précisément de répondre aux 
questions suivantes. Que deviennent les allocataires du RMI qui reprennent un emploi ? Quelles sont 
leurs chances de s’y maintenir durablement et d’accéder finalement à un emploi à durée 
indéterminée ? L’accent sera donc mis sur la stabilité de l’activité rémunérée, mieux garantie par un 
GDI, plutôt que sur le gain financier de la reprise d ’emploi.

Précisons que l’expression « d ’allocataire du R M I»  renvoie dans cet article à la situation 
administrative au 31 décembre 1996, que le foyer considéré perçoive encore ou non le RMI au moment 
des enquêtes (janvier et septembre 1998).

Les caractéristiques socio-dém ographiques déterm inent fortem ent l ’accès à l ’em ploi 
m ais peu le m aintien en em ploi

Les allocataires ou anciens allocataires du RMI peuvent se trouver dans trois situations : occuper 
une activité rémunérée (à leur compte, en tant que salariés ou stagiaires rémunérés en entreprise), être 
chômeurs au sens large du terme (c’est-à-dire rechercher activement un emploi ou souhaiter en 
occuper un sans pour autant être en recherche active) ou enfin être inactifs. En janvier 1998, 26 % des 
personnes au RMI le 31 décembre 1996 déclaraient avoir un emploi ou un stage rémunéré, 57 % 
cherchaient un emploi ou à tout le moins souhaitaient en occuper un et les autres étaient inactifs 
(annexe 1). En complétant ces constats au moment de l’enquête par l’analyse du calendrier mensuel 
d’activité entre les deux dates, il apparaît qu’entre janvier 1997 et septembre 1998, plus de la moitié 
(52,5 %) des allocataires du RMI du 31 décembre 1996 ont eu un emploi ou un stage rémunéré en 
entreprise, même de très courte durée (annexe 2).



En combinant les informations des deux enquêtes (janvier et septembre 1998) et des calendriers, 
cinq trajectoires principales d ’activité peuvent être distinguées ex ante' (tableau 1). Tout d'abord, la 
trajectoire « Inactivité » regroupe les allocataires du RMI qui se sont déclarés inactifs en janvier ou 
septembre 1998. Parmi les autres allocataires, on distingue quatre trajectoires d'activité selon la durée 
d’emploi qu’ils ont cumulée de janvier 1997 à septembre 1998 : la trajectoire « Chômage permanent » 
regroupe les allocataires qui n’ont jamais travaillé, la trajectoire « Court passage par l ’emploi », ceux 
qui ont travaillé au plus dix mois, la trajectoire « Emploi majoritaire », ceux qui ont travaillé de onze à 
vingt mois, et enfin, la trajectoire « Emploi permanent », ceux qui ont travaillé l’ensemble des vingt- 
et-un mois.

Tableau 1 -  Cinq trajectoires d’activité des allocataires du RMI entre janvier et septembre 1998

Activité au moment des enquêtes 

En janvier 1998 En septembre 1998

Nombre de mois avec une activité 
rémunérée entre 

janvier 1997 et septembre 1998

Em ploi perm anent

Em ploi m ajoritaire

Court passage p a r  
I 'emploi

Chôm age perm anent 

Inactivité

Emploi 

Emploi, chômage 

Emploi, chômage

Chômage

Inactivité

Emploi, chômage, 
inactivité

Emploi 

Emploi, chômage 

Emploi, chômage

Chômage

Emploi, chômage, 
inactivité

Inactivité

vingt-et-un mois 

De 11 à vingt mois 

De 1 à dix mois

aucun mois 

De 0 à 19 mois

8,4

19,3

22,7

.10,4

19,2

Lecture : 8,4 % des allocataires du RMI au 31 décembre 1996 ont eu une activité rémunérée pendant vingt-et-un mois de janvier 1997 à 
septembre 1998.
Source : Enquête R M I  janvier, septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Darès, Dirmi, Drees.

Dans le cas des allocataires du RMI, l’emploi permanent ne correspond pas Eorcément à la 
norme usuelle du contrat à durée indéterminée à temps plein. En effet, dans la trajectoire « Emploi 
permanent » se retrouvent deux populations différentes : des jeunes diplômés qui travaillent à temps 
plein en edi et sortent vite du RMI ; des personnes plus âgées qui restent durablement employées à 
temps partiel et ne parviennent pas à sortir de la pauvreté. Compte tenu du faible effectif de la 
catégorie « Emploi permanent », il n’est pas possible de distinguer ces deux populations dans 
l’analyse.

Les cinq trajectoires définies dans le tableau 1 correspondent-elles à des profils bien différenciés 
d ’allocataires ? Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » (voir tableau 2 pour les résultats et 
annexe 3 pour la méthode) montre que ce n 'est pas le cas.

En effet, « toutes choses égales par ailleurs », les principales caractéristiques socio- 
démographiques des allocataires passés par l'emploi (« Emploi permanent », « Emploi majoritaire » et 
« Court passage par l ’emploi ») paraissent peu différentes. Ainsi, ni le diplôme, ni l’expérience 
professionnelle, ni le type de foyer RMI ne sont des caractéristiques discriminantes de la durée cumulée 
d’activité. L ’âge et l’état de santé distinguent davantage les travailleurs permanents (vingt-et-un mois 
d ’activité) des travailleurs temporaires (entre un et vingt mois d’activité) : les premiers sont un peu 
plus âgés et néanmoins en meilleure santé. Mais au total, les trois trajectoires avec passage par 
l’emploi peuvent être regroupées en une seule.

Bien sûr les frontières entre cette trajectoire « regroupée » de passage par l’emploi et les deux 
autres (« chômage permanent » et « Inactivité ») ne sont pas complètement étanches. Par exemple, la 
trajectoire « court passage par l ’emploi » forme une trajectoire intermédiaire entre les trajectoires 
« emploi majoritaire » et « chômage permanent ». Néanmoins, il reste que les allocataires qui ont eu 
une activité, fût-elle très courte, apparaissent beaucoup plus proches de ceux qui travaillent la majeure 
partie du temps que de ceux qui sont toujours restés au chômage.

I. Pour une analyse plus détaillée des trajectoires d ’activité des allocataires du RMI, voir Lhommeau et Rioux, Études et 
R ésultats n° 84, octobre 2000, dont nous reprenons ici quelques résultats.
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Tableau 2 -  Trajectoires d’activité des allocataires de décembre 1996 
Référence : la trajectoire « Emploi perm anent ». Paramètres estimés

constante 
Sexe et âge

Homme moins de 31 ans 

Homme de 31 à 45 ans 

Homme de 46 ans et plus 

Femme de moins de 31 ans 

Femme de 3 1 à 45 ans 

Femme de 46 ans et plus 

D i p l ô m e  

Supérieur au bac 

Bac

Diplôm e inférieur au bac  

E x p é r i e n c e  p r o f e s s i o n n e l l e  p a s s é e  

Aucune expérience professionnelle passée 

Travail régulier, puis chômage 

Alternance Chômage-emploi 

Longue période  de chôm age ou d ’inactivité  

T y p e  d e  f o y e r  r m i , e n  j a n v i e r  

Famille monoparentale 

Couple ou Isolé

P r o b l è m e s  d e  s a n t é ,  e m p ê c h a n t  d e  

t r a v a i l l e r

En janvier et en septembre 

En janvier ou en septembre 
Ni en janvier ni en septembre 

E t a t  d u  b a s s in  lo c a l  d ’e m p lo i  

Taux de chômage
Légende :
Emploi permanent : vingt-et-un mois d’activité rémunérée de janvier 97 à septembre 98
Fanploi nmjoritaire : emploi ou chômage en janvier et septembre 1998 et plus de dix mois d’activité rémunérée cumulée
cum u\ér'‘‘̂ ' septembre 1998 et au plus dix mois d’activité rémunérée

Chônmge permanent : chômage en janvier et septembre 98 et aucun mois d ’activité rémunérée de janvier 97 à septembre 98
Inachvile : inactivUe en janvier ou septembre 98.
Tous : ensemble des allocataires du RMI au 31 décembre 96.
L e c tu re  :

-, paramètre non significativement différent de 0 au seuil de 10 %
( ), paramètre non significativement différent de 0 au seuil de 5 %.
Source : Empiète RMI, janvier, septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Dares, Dirmi, Drees.

Les trajectoires «Chômage permanent»  et passage par V « Inactivité » correspondent au
contraire a des profils différenciés d ’allocataires. Leurs caractéristiques socio-démographiques sont,
d ’une part, significativement différentes entre elles et, d ’autre part, les distinguent nettement des
allocataires qui passent par l’emploi. Les caractéristiques les plus discriminantes sont le niveau
d etudes et I état de santé de l’allocataire, qui reflètent son « employabilité » immédiate sur 1e marché
du travail. Ain,si, 75,8 % des inactifs ont au plus un Certificat d'Études primaires (CEP), soit le double
des allocataire.s qui ont travaillé de onze à vingt-et-un mois. De même, les inactifs sont huit fois plus
nombreux a avoir des problèmes de santé en janvier et septembre 1998 que les allocataires en emploi 
permanent.
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Ces trois grandes trajectoires correspondent à  trois fonctions différentes du RMI, selon 
Céloignement du marché du travail des bénéficiaires. Tout d’abord, pour les allocataires passés au 
moins une fois par l’emploi, le RMI constitue un dispositif transitoire ou d’attente à l’insertion 
professionnelle. Pour les allocataires restés au chômage sur toute la période, le RMI est le substitut 
d’une indemnisation du chômage de longue durée, Centrée dans le dispositif intervenant à la suite de 
l’épuisement des droits ou faute d’une expérience professionnelle suffisamment proche. Enfin, le RMI 

peut être vu comme un revenu d ’inactivité pour les personnes les plus durablement éloignées du 
marché du travail.

Le RMI assimilable à un « revenu d’inactivité » pour des personnes éloignées du marché du 
travail et ayant souvent connu des problèmes familiaux

Environ 2 allocataires du RMI sur 10 se sont déclarés inactifs en janvier 1998 ou (et) en 
septembre 1998 (trajectoire « Inactivité » du tableau 1). Ils cumulent tous les indices d’une faible 
proximité du marché du travail : ancienneté au RMI élevée, âge élevé, faible niveau d’études et manque 
d ’expérience professionnelle (tableau 2). En effet, ces inactifs sont sensiblement plus âgés que 
l’ensemble des allocataires : presque la moitié a plus de 51 ans. Ce sont pour deux tiers des femmes, et 
ils sont rarement diplômés ; 50 % sont sans diplôme ou n ’ont que le CEP. En outre, la faiblesse de leur 
formation initiale n’est pas compensée par leur expérience professionnelle passée. En janvier 1998, 
38 % n’avaient eu aucun emploi d’une durée d’au moins six mois au cours de leur carrière, contre 
23 % de l’ensemble des allocataires enquêtés. Enfin, pour ceux qui ont eu un emploi d’au moins six 
mois, il s’agit souvent d’une expérience lointaine, difficile à valoriser dans la recherche d’un nouvel 
emploi, et à laquelle a succédé une longue période d ’inactivité. Ni leur état de santé ni, dans une 
moindre mesure, leur réseau de relations sociales (amis et parents) ne contribuent enfin à les 
rapprocher du monde du travail. Le RMI joue alors le rôle d’un revenu d’inactivité pour des personnes 
durablement éloignées du marché du travail mais qui ne peuvent prétendre à un autre minimum social.

Les raisons de leur entrée au RMI et de leur sortie éventuelle du dispositif le confirment. La perte 
d’un travail ou d’une indemnité de chômage expliquent seulement 28 % des demandes de RMI tandis 
que l’absence de ressources (43 %), la perte d ’une allocation (essentiellement l’allocation pour parent 
isolé (6,5 %)) ou une rupture conjugale (11 %) sont à l’origine de six motifs d’inscription sur dix.

Au bout du compte, en septembre 1998, 66 % des allocataires du RMI inactifs en janvier ou 
septembre 1998 perçoivent encore le RMI. Si cette proportion est peu différente de celle observée pour 
l’ensemble des allocataires, les motifs en sont très différents : l’emploi n’est cité que dans 11 % des 
cas, et c ’est toujours l’activité du conjoint ou d ’un autre membre de la famille qui a permis la sortie du 
dispositif. La perception d’une autre allocation que le RMI par l’allocataire ou un membre du foyer est 
invoquée dans près de 3 cas sur 4 ; il s’agit principalement de l’allocation adulte handicapé ou d’une 
pension d ’invalidité (dans un quart des cas) mais aussi d’une pension de retraite ou du minimum 
vieillesse (dans deux cas sur 10). Dans ces cas, la sortie du RMI consacre également le retrait définitif 
de l’allocataire de la vie active.

Le RMI comme indemnisation du chômage de longue durée
Trois allocataires du RMI de décembre 1996 sur 10 sont restés au chômage au cours des vingt-et- 

un mois suivants (trajectoire «Chômage permanent»  du tableau 1). Ces chômeurs sont 
majoritairement des hommes et ont des difficultés spécifiques en termes d ’insertion. Peu diplômés, ils 
sont deux fois plus souvent sans expérience professionnelle que les autres allocataires au chômage en 
janvier 1998. Ils sont également 18 % à rencontrer de manière permanente des problèmes de santé en 
janvier et septembre 1998. Néanmoins, ils demeurent très majoritairement dans une logique de 
recherche d’emploi : en janvier 1998, plus de 8 sur 10 recherchaient activement un emploi. Pour ces 
personnes, le RMI est le substitut d’une indemnisation du chômage de longue durée. Pour certains, le 
RM! a pris directement le relais de l’allocation chômage : 22 % déclarent ainsi que c’e.st la fin de leurs 
droits à indemnisation du chômage qui a causé Centrée au RMI. Pour d’autres (25 %> de cette 
population), c ’est la perte d’emploi qui explique l’inscription au RMI, sans qu’on puisse savoir s’ils ont 
ou non perçu une indemnité chômage entre temps.

254



Le RMI comme dispositif transitoire ou d’attente dans la recherche d’un emploi
La moitié des allocataires du RMI de décembre 1996 a eu au moins une période d ’activité 

rémunérée de janvier 1997 à septembre 1998 (trajectoires «Em ploi perm anent», «Em ploi 
majoritaire » et « Court passage par lim p lo i  » du tableau 1). L'accès à l’emploi correspond à des 
caractéristiques individuelles et un environnement économique davantage favorables à l’insertion 
professionnelle : meilleur état de santé, niveau d’études plus élevé et taux de chômage de longue durée 
de la zone d emploi plus bas. Ainsi ces allocataires sont deux fois plus nombreux que ceux qui n’ont 
jamais travaille au cours des vingt-et-un mois à avoir obtenu un diplôme de l ’enseignement supérieur.

La plus grande proximité de ces allocataires avec le marché du travail est confirmée par leurs 
conditions d entree au RMI et de sortie du dispositif. À l ’exception des plus jeunes, Centrée au RMI 
s effectue le plus souvent à la suite de la perte d ’un emploi ou d ’une indemnité de chômage. Même à 
âge donne, leur inscription au RMI était en décembre 1996 plus récente que celle des autres allocataires 
(1 ancienneté médiane de leur dernière inscription est égale à vingt mois) ; ils sont également plus 
nombreux a s etre mscnts des leur vingt-cinquième anniversaire (14 %, contre 10 % pour l ’ensemble 
des allocataires de décembre 1996) et seulement 10 % étaient inactifs à ce moment-là. En outre, c ’est 
a reprise d une activité qui explique le plus grand nombre de sorties du RMI. Le RMI joue donc bien 

pour ces allocataires le rôle d’un dispositif transitoire dans la recherche d ’un emploi.

Q uelle chance d ’insertion professionnelle après l ’accès à un prem ier em ploi ?

LCnalyse « toutes choses égaies par ailleurs» des trajectoires d ’activité souligne que à 
exception de I âge et de l’état de santé, les allocataires passés par l’emploi entre janvier 1997 et 

septembre 1998 ont des caractéristiques assez proches, quelle que soit la durée de l'activité 
remuneree. Ainsi, comme nous l’avons déjà évoqué précédemment, si les caractéristiques indivi- 
due les affectent clairement la probabilité d’accéder à l'emploi, elles semblent jouer un rôle moindre 
sur la probabilité de se maintenir en activité après l'accès à ce premier emploi. De quoi dépend alors le 
maintien en emploi ? Les caractéristiques du premier emploi occupé affectent-elles les chances 
d insertion sur le marche du travail ? Par insertion, on entend le maintien durable en emploi (même si 
plusieurs emplois se succèdent au cours du temps) et l'accès à un emploi stable à durée indéterminée 
(a temps plein ou temps partiel). L ’analyse privilégie donc un aspect de l’insertion professionnelle ■ la 
stabilité de l’activité rémunérée. D ’autres aspects auraient pu être pris en compte : par exemple le 
nombre d ’heures de travail. Il n ’est pas sûr en effet qu'un emploi temporaire à temps plein favorise 
moins 1 in.sertion professionnelle qu’un CDI à temps partiel.

Ccomme 1 information sur ies caractéristiques des emplois occupés et la distribution des salaires
perçus n est disponible qu’aux deux dates d’enquête (janvier et septembre 1998), le champ d ’étude se
limitera par la suite aux allocataires de décembre 1996 qui travaillent en janvier 1998 soit 26 % de
l’ensemble. A cette date, les CDI temps plein représentent 14,8 % des emplois occupés,’les CDl temps
partiel, 10,7%, et les CDD (intérim inclus), 23 %. 14,5 % des allocataires de décembre 1996 qui
travaillent en Janvier 1998 sont indépendants ou travaillent chez un particulier. Enfin, les emplois
publics a ides (CES, CEC) et stages rém unérés représentent la  part la p lus im portante des em p lo is  
occup es : 37 % .

2 . Les emplois ædés privés du type Contrat-initiative-emploi ( c i e ) sont très rares dans les em plois occupés en janvier 1998 
par les allocatanes du rm i de décembre 1996. Dans l ’enquête, le type d’emploi est déclaré par l ’allocataire lui-m êm e Or 
de nombreux em ployés en ciE ignorent qu’ils sont embauchés sur ce type de contrats. La suite de l ’analyse ne tiendra donc 
pas compte des emplois aidés privés.

,  l’1'"  ‘'S  du RMI dans les principales m esures d ’accès à l ’em ploi et à la form ation s ’établit à 29 %
t T  (cl P a tih  T 999) dispositifs de retour à l ’em ploi, les c e s  jo u en t un rôle prépondérant pour les a llocataires du
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Graphique 1 -  Les types d’emploi occupés en janvier 1998
par les allocataires du RMI du 31 décembre 1996

37,0 %

14,8 %

i l  Emplois aidés 

®CDD

□  CDI temps plein

□  CDI temps partiel 

■  Autres

23,0 %

Lecture : 37 % des emplois occupés en janvier 1998 par les anciens allocataires du  r m i  de décembre 1996 sont des emplois 
aidés ( c e s , c e c  o u  stages rémunérés). La catégorie « Autres » regroupe les emplois d’indépendants et les emplois chez les 
particuliers.
Source : Enquête RMI, ja n v ie rl9 9 8 , Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, DirmL Drees.

Une distribution des salaires horaires concentrée autour du SMIC

Les rémunérations mensuelles varient fortement selon le type d’emploi occupé. Ainsi, 91 % des 
employés en CES, CEC et stages rémunérés ont une rémunération mensuelle inférieure à 3 500 francs, 
quand plus de 60 % des CDI et des CDD dépassent les 5 000 francs. C ’est pour la catégorie « autres 
types d ’emploi » (emplois d’indépendants et emplois chez les particuliers) que la rémunération est la 
plus variable, 27,6 % de cette population percevant au plus 2 500 francs quand 13,8 % dépassent les 
7 500 francs. Au total, la rémunération mensuelle moyenne est faible, de l’ordre de 4 000 Erancs. Les 
emplois à temps partiel (près de 60 %) expliquent la faiblesse des rémunérations mensuelles. Le 
nombre important de CES, par définition à temps partiel, y contribue majoritairement. Mais les CDI et 
les CDD sont souvent également à temps partiel (42 %).

Ces rémunérations mensuelles peu élevées expliquent-t-elle que seuls 58 % des travailleurs sont 
sortis du dispositif RMI, les autres percevant un complément de r m i en sus de leur revenu d’activité ? 
Le cumul entre un revenu d ’activité et le RMI n'est possible que dans deux cas : quand le revenu 
procuré par le travail est inférieur au montant du RMI et quand la personne bénéficie de 
r  intéressement. Or ces deux situations sont bien différentes quant au maintien futur dans le dispositif 
RMI. Si le revenu d ’activité dépasse le plafond du RMI, la situation de cumul est limitée dans le temps 
et les allocataires sont en train de sortir du RMI. Dans le cas contraire, la situation de cumul peut 
perdurer.

Le graphique 2 représente la distribution des rémunérations perçues mensuellement par les 
actifs occupés de janvier 1998, en distinguant les cas de maintien au RMI et de sortie du dispositif. Ces 
distributions bimodales, avec un premier mode au niveau d’un demi-smic et un deuxième au niveau 
d’un smic à temps plein paraissent très différentes. En effet, 80 % des actifs occupés, mais toujours au 
RMI, gagnent moins de 3 500 francs ; ils ne sont que 12 % à percevoir plus de 5 000 francs. À  
l’inverse, 42 % des actifs occupés sortis du RMI touchent un salaire inférieur à 3 500 francs, alors que
48,5 % gagnent plus de 5 000 francs. Le cumul entre RMI et revenu d’activité relèverait davantage de 
la faiblesse de ce revenu (inférieur au plafond du RMI) que du passage par l’intéressement. Les

4. L’intéressement consiste à  ne compter qu’une partie des revenus d’activité dans le calcul de la base de ressources du rm i,  
afin d’inciter financièrement les aüocataircs du RMI à  reprendre un emploi, en particulier à temps partiel. Au moment de 
rcnquêlc, le dispositif prévoyait un abattement de 50 % dans la limite de 750 heures travaillées hors Conlrat-Emploi- 
Solidarité (CES), pour lequel des mesures spécifiques s ’appliquertt ; dans ce dernier cas, l ’abattement s ’élève à  28 % du 
montant du RMi de base sur la durée totale du contrat. Depuis le 1 "  décembre 1998, l ’intéressement a été aménagé ; le 
montant abattu pour un emploi en CES a été porté à 33 % du r m i  de base. Ensuite, des mesures spécifiques de ncutralisalion 
complète des revenus d’activité pendant 2 trimestres ont été mises en place pour les créateurs d ’entreprise et la durée 
minimale de l’intéressement a été portée à 12 mois dans le cas général. Ainsi l ’activité rémunérée, qui concerne plus d ’un 
alkicatairc du RMi sur deux ne se traduit pas automatiquement par une sortie du rm i ,  même si elle en accroît la probabilité à 

terme.
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travailleurs concernés par ce cumul ont donc peu de chance de sortir rapidement du dispositif RMI, à 
moins d’augmenter leurs heures de travail ou d ’obtenir un salaire horaire plus élevé.

Graphique 2 -  La distribution des salaires mensuels* 
en janvier 1998 

des allocataires du RMI de décembre 1996

Graphique 3 -  La distribution des salaires horaires* 
en janvier 1998 

des allocataires du RMI de décembre 1996

* Cette densité salariale est estim ée en utilisant la m éthode non param é- * Cette densité salariale est estim ée en u tilisan t la m éthode non param é­
trique des noyaux. trique des noyaux
Lecture : 48,5 % des actifs occupés sortis du r m i  gagnent plus de 5 000 Lecture : une m ajorité des actifs occupés gagnent le sm ic horaire, 
ftancs, contre 12 %  des actifs occupés encore au RMt.

Source : Enquête RM I janv ier septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, Dirmi, Drees.

La distribution des salaires horaires^ des actifs occupés de janvier 1998 est resserrée autour du 
smic horaire : une majorité de la population perçoit donc un smic horaire (graphique 3). La distinction 
entre les salaires horaires des deux groupes d ’actifs occupés (ceux qui perçoivent encore le RMI et 
ceux qui en sont sortis) n’est plus du tout significative. Aussi est-ce bien par le temps de travail que 
ces deux groupes se distinguent.

Quatre employés sur cinq en janvier 1998 encore employés neuf mois plus tard

En septembre 1998, que deviennent les actifs occupés de janvier 1998 ? 78 % travaillent encore,
21 % sont au chômage et les autres sont inactifs. La proportion de personnes ayant encore un emploi 
en septembre varie fortement en fonction du type de contrat en janvier (graphique 4). 88 % des 
employés en GDI travaillent encore neuf mois plus tard®, qu’ils soient en CDI à temps plein ou à temps 
partiel. En revanche, au sein des contrats temporaires, les différences sont importantes : la proportion 
de personnes encore en emploi est de 68 %  pour les employés en C ES, C E C  ou en stages rémunérés, 
contre 75 %  pour les employés en CD D  (intérim inclus). Enfin, les autres (indépendants, employés chez 
des particuliers...) restent à 90 % en activité.

Ainsi, les employés en C D I, les indépendants et les employés chez des particuliers sont dans 
neuf cas sur dix encore en emploi neuf mois après ; c ’est aussi le cas de sept employés en contrats 
temporaires sur dix, soit une forte proportion. Ce qui est certainement d(î à la conjoncture économique 
favorable de Cannée 1998. Au-delà de cet impact conjoncturel, comment expliquer cette relative 
.stabilité de l’activité rémunérée des employés en contrats temporaires ? Par la durée des contrats de 
travail qui leur sont proposés ? Beaucoup auraient en septembre le même contrat de travail qu’en 
janvier. Ou par une probabilité élevée de retrouver un emploi à la fin d’un premier contrat ?

5. Le .salaire horaire est exprim é ert équivalent plein temps.
6, Un CDI ne garantit pas à  10 0  % le m aintien en em ploi car il peut il y  avoir dém ission, licenciem ent individuel ou collectif.
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Le champ d ’étude se limitera par la suite aux salariés en emplois temporaires en janvier 1998, soit 
60 % de l’ensemble des actifs occupés à cette date (graphique 1).

Graphique 4 -  La probabilité d ’être encore e n  emploi en septembre 1998 pour les allocataires du RMI
de décembre 1996 déjà en emploi en janvier 1998

100%  -] 

90% -

70% - 

60% - 

50% - 

40% - 

30% - 

20%  -  

10%  -  

0%
Em plois aidés CDD CDI Autres

Lecture : 75 % des em ployés en CDD de Janvier 1998 sont encore en emploi en septembre 1998.
La catégorie « autres» regroupe les emplois d ’indépendants et les emplois chez les particuliers.

Sources : Enquête RM I, janvier, septem bre 1998, Insee, en coIIaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, Dirmi, Drees.

Les CD D  plus efficaces que les emplois publics aidés pour s ’insérer durablement ?

Les emplois temporaires occupés par les allocataires du RMI sont relativement longs (12,4 mois 
en moyenne)’. Nombre d ’entre eux ont donc en septembre 1998 le même contrat de travail qu’en 
janvier de la même année, ce qui rend compte en partie de la relative stabilité de l’activité rémunérée. 
Cette explication par la durée des contrats de travail est cependant partielle. En effet, la durée 
moyenne des emplois aidés (CES-CEC) ou stages rémunérés est supérieure à celle des emplois en CDD ;

13,7 mois contre 10,3 mois. Et pourtant, la proportion de personnes encore en emploi neuf mois plus 
tard est de 68 % pour les employés en CES, CEC ou stage rémunéré, contre 75 % pour les employés en 
CDD (intérim inclus). C ’est sans doute que ces derniers ont plus facilement retrouvé un autre emploi à 

la fin du contrat de janvier. Ainsi, les emplois aidés sont, du fait de la durée du contrat, des emplois 
moins précaires que les CD D. Néanmoins, ces derniers semblent plus efficaces pour se maintenir 
durablement en emploi.

Il faut cependant vérifier que ce résultat reste vrai « toutes choses égales par ailleurs ». En effet, 
les caractéristiques socio-démographiques des employés en CD D, plus favorables sur le marché du 
travail que celles des bénéficiaires d’emplois aidés (tableau 3), peuvent expliquer qu’ils aient plus 
souvent retrouvé un emploi après la fin du premier. De plus, les probabilités d ’être encore en emploi 
en septembre et d ’être en CDD plutôt qu’en CES en janvier dépendent sans doute des mêmes variables 
inobservables. Pour corriger ce biais d ’estimation, la probabilité d’occuper un CDD plutôt qu’un CES en 
janvier sera instrumentée par des variables décrivant les savoir-faire (savoir travailler avec un 
ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir entretenir un véhicule ou régler une machine, 
gérer un approvisionnement).

7. À titre de comparaison, la durée moyenne des contrats temporaires occupés par l ’ensemble des chômeurs est de 9 mois 
(source enquête Emploi, Insee, mars 1998).
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Pour tester l’hypothèse que les employés en CDD ont une plus forte probabilité de trouver un 
auhe travail à la fin de leur contrat que les employés en CES, CEC ou en stages rémunérés, le champ 
d etude se limitera donc par la suite aux individus en contrat temporaire en janvier 1998 dont le 
contrat se termine avant septembre 1998.

Tableau 3 -  Caractéristiques socio-démographiques des allocataires du RMI 
de décembre 1996 en emplois aidés et CDD-intérim en janvier 1998

En %
Sexe
Homme

Femme

Age
Au plus 30 ans en 1997 

De 31 à 40  ans 

D e 41 à 50 ans 

51 ans et plus

Diplôme
Sans d i p l ô m e ,  c e p

BEPC, CA P, BEP 

Bac

Supérieur

Expérience professionnelle passée
Aucune expérience professionnelle passée 
Travail régulier, puis chômage 

Alternance Chômage - emploi 

Longue période de chômage ou d ’inactivité

Type de foyer r m i , en janvier
Famille monoparentale
Couple

Isolé

État du bassin local d’emploi
Taux moyen de chômage de longue durée

Emplois aidés CDD-intérim

45,7
54,3

58,8
41,2

29,9
44,0
20,7
5,4

38,8
36.1
17.1 
8,0

43.4 
36,0
9,2

11.4

31,8
24.3
15.3 
28,6

3,0
20,9
62,6
13,5

2,9
26,8
64,6
5,7

23.2 
20,6
56.2

17.6
18.7
63.7

4,8 4,7
Lecture : 58,8 % d e s  e m p l o y é s  e n  C D D - in té r im  s o n t  d e s  h o m m e s .

Source : Enquête RMI ja n v ier 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Dares,
DirmL Drees.

Le type du premier contrat (C D D  ou emploi aidé) affecte peu leS chanceS de maintien en emploi

Les deux tiers des employés en contrat temporaire dont le contrat se termine avant septembre 
sont en emploi aidé ou stage rémunéré, contre un tiers en CDD (intérim inclus), 68 % des employés en 
CDD travaillent encore en septembre, alors que c’est le cas de 60 % des emplois aidés ou stages 
rémunérés. Néanmoins, « toutes choses égales par ailleurs », les CDD (intérim inclus) ne favorisent pas 
plus le maintien en emploi que les emplois aidés (tableau 4). Plus précisément, à caractéristiques 
socio-démographiques données et à état du bassin d ’emploi local donné, la probabilité d 'être encore en 
emploi en septembre ne dépend pas du type d’emploi occupé en janvier (C D D  versus emploi aidé).

S i les employés en CDD sont plus nombreux à  travailler quelques mois après la fin de leur 
contrat que les employés en CES ou CEC, c’est parce qu’ils sont plus diplômés, plus jeunes, qu’ils ont 
plus d’expérience professionnelle ; ce n’est pas à  cause du type de contrat. Autrement dit, à  

caractéristiques individuelles données, occuper un CES plutôt qu’un CDD ne diminue pas la probabilité 
d’être encore en emploi quelques mois après la fin du contrat.

8. Les dates de fin de contrat sont reparties de manière à peu près identique entre les deux types de contrat.

259



Un point important à noter est que, dans 87 % des cas, l’employeur reste le même. La 
proportion qui reste chez le même employeur diffère assez peu suivant le type de contrat. Elle est de 
88 % pour les emplois aidés, contre 85 % pour les CDD. Ainsi, le meilleur moyen de rester en emploi 
après un premier contrat est d ’être réembauché par le même employeur, que le contrat soit renouvelé à 
l’identique ou transformé.

Tableau 4 -  L ’effet du type d’emploi en janvier 1998 sur la probabilité d ’être encore en emploi 
en septembre 1998 pour les employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) 

dont le contrat se termine avant septembre

Effet s u r  l a  p r o b a b i l i t é  

e s t i m é e  d ’ê t r e  e n c o T c  e n  

e m p l o i  e n  s e p t e m b r e  1998
Être em ployé en CDD en janvier (instrumenté ') n .s .
Etre en em ploi aidé Réf.
Sexe
Homme
Femme

n.s.
R éf

Âge -0,03 *
Diplôme
Aucun diplôm e ou cep -1,68 **
BEPC, CAP, BEP -1,16 **
Bac -2,04 **
Bac et pIus R éf
Qualification du travail par rapport aux compétences 
personnelles
Supérieure ou différente

■>

1,03 **
Inférieure ou égale R éf
Salaire horaire . J

n.s.
Appréciation sur l’emploi trouvé
Un vrai travail 0,63 *
Un prem ier pas vers un vrai travail ou un travaiI faute de mieux R éf
Avoir une expérience professionnelle de + de 6 mois 0,83 **
État du bassin d’emploi local
Part des allocataires du r m i  dans la population | -0 ,1 4 * *

janvier 1998 dont le contrat se termine avant septembre.
' Les probabilités d ’être encore en emploi en septembre et d’être en CDD plutôt qu’en c e s  en Janvier 
dépendetit sans doute des mêmes variables inobservables. Pour corriger ce biais d ’estimation, la 
probabilité d ’occuper un CD D  plutôt qu’en CES en janvier sera instrumentée par des variables décrivant 
les savoir-faires (savoir travailler avec un ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir 
entretenir un véhicule ou régler une machine, gérer un approvisionnement).
** : significatif à 5 %. * : significatif à 10 %. n.s. : non significatif au seuil de 10 %.
Source : Enquête R M I ja n v ie r  septem bre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares,
Dirmi, Drees.

L ’accès à un contrat à durée indéterminée : le CDD meilleur passeport que le CES

Le maintien durable en emploi est mieux garanti par un contrat en CDI qu’un contrat temporaire. 
11 est donc important de savoir quel contrat obtiennent les travailleurs dont le précédent contrat se 
terminait avant septembre 1998.

La moitié des salariés en CD D, qui restent chez le même employeur mais dont le contrat n’est 
pas renouvelé à l’identique, restent en CDD et 42 % obtiennent un CDI. Pour leur part, les salariés en 
CES qui continuent chez le même employeur restent en CES.

Les changements d'employeur se traduisent-ils plus souvent par un changement du type de 
contrat ? 40 % des anciens CD D, qui ont changé d ’employeur, ont obtenu un emploi en CDI, contre la 
moitié qui reste en CD D. Quant aux anciens CES, CEC ou stages rémunérés qui ont changé d’employeur, 
56 % sont passés en CDD, 16 % occupent toujours un emploi aidé et 17 % ont obtenu un CDI.
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Il semble donc que le type du premier contrat, à défaut d ’affecter la probabilité de rester en 
emploi, a un impact sur le type du deuxième contrat. Plus précisément, la probabilité pour les 
employés en CDD d'être embauché en CDI à la fin de leur contrat semble plus élevée que pour les 
employés en CES, CEC ou en stages rémunérés. Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » 
confirme ces hypothèses (tableau 5). À  caractéristiques socio-démographiques données, être en CDD 
plutôt qu’en emploi aidé en Janvier accroît fortement la probabilité d'occuper un emploi en CDI en 
septembre. Précisons que, l'accent étant mis sur la stabilité de l'activité rémunérée, nous ne 
distinguons pas entre CDI à temps plein et à temps partiel.

Tableau 5 -  L ’effet du type d’emploi en janvier 1998 sur la probabilité d ’être en CDI 
en septembre 1998, pour les employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) 

dont le contrat se termine avant septembre

Être employé en CDD en janvier (instrumenté ') 
Être en em ploi a idé____________________________
Sexe
Homme
Femme
Age
Qualification du travail par rapport aux compétences 
personnelles
Supérieure ou différente 
Inférieure ou égale
Appréciation sur l’emploi trouvé
Un vrai travail
Un prem ier p as vers un vrai travail ou un travail fau te  de mieux
Etat du bassin d'emploi local
Taux moyen de création pure d’établissements 1993-1996

Effet sur la probabilité 
d ’avoir un CDI 

en septembre 1998
1,9'

R é f

n.s.
ÆL

0,83 * 
 Réf.

1,06
Æ L

0,21 * *

Champ : Les allocataires du r m i  du 31.12.1996 employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) en 
janvier 1998 dont le contrat se termine avant septembre et qui retrouvent un emploi.

Les probabilités d’être encore en emploi en septembre et d’être en CDD plutôt qu’en c e s  en janvier 
dépendent sans doute des mêmes variables inobservables. P o u t  corriger ce biais d’estimation, la 
probabilité d’occuper un CDD plutôt qu’en c e s  en janvier sera instrumentée par des variables décrivant 
les savoir-faire (savoir travailler avec un ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir 
entretenir un véhicule ou régler une machine, gérer un approvisionnement).
** : significatif à 5 %. * ; significatif à 10 %. n.s. : non significatif au seuil de 10 %.
Source : Enquête RMI janvier, septem bre 1998, Insee, en collaboration avec C naf Cserc, Dares,
DirmL Drees.

Les employés en CDD ont, à la fin de leur contrat, une probabilité assez élevée d’obtenir un 
emploi en CDI, que ce soit chez le même employeur ou chez un autre ; les CES ont, quant à  eux, une 
probabilité non négligeable d’obtenir un emploi en CDD, mais à condition de changer d'employeur. En 
revanche, ils ont peu de chance d’accéder directement à  un emploi stable à  durée indéterminée. C'est 
bien sûr très difficile s’ils restent chez le même employeur car, employés le plus souvent dans les 
administrations publiques, ils ne pourraient être embauchés définitivement qu’en réussissant un 
concours de la Fonction publique. Mais même en changeant d’employeur la probabilité d'obtenir un 
CDI est très faible.
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Annexe 1 -  L’enquête Sortants du RMI

L es données sont tirées d ’une enquête sur les sortants du RM I m enée par l’insee  en 1998. 
3 022 personnes rep résen tatives des allocataires du RMI de décem bre 1996 ont été in terrogées en 
jan v ie r  e t sep tem bre 1998 sur leu r em ploi ou sur leurs dém arches de recherche d ’em ploi. O n dispose 
en outre d ’un ca lend rier d ’activ ité sur vingt-et-un m ois (de jan v ie r  1997 à septem bre 1998) qui perm et 
de suivre m ois p ar m ois les allers et retours entre l ’em ploi et le chôm age. D ans l’ensem ble de l’étude, 
les term es « bénéfic ia ires du RMI, a llocataires du RMI, RMIstes », sans autre précision , renvoient à la 
situation  adm in istra tive au 31 décem bre 1996, que le foyer considéré perçoive ou non le RM I au 
m om ent des enquêtes (janvier e t septem bre 1998). D ans le cas de foyers com posés de plusieurs 
personnes en  âge de travailler, seule l ’activ ité  de l ’a llocataire est p rise en com pte.

Annexe 2 -  Quelques biais possibles à prendre en considération

Caractéristiques des allocataires

Dans l’ensemble de l'étude, seules les caractéristiques de l’allocataire sont retenues. Or le RM I 

est une allocation dont le montant dépend de la composition du foyer familial. En particulier, 
l’ensemble des ressources du foyer sont prises en compte. Aussi, dans un couple, l’activité du conjoint 
importe-t-elle autant que celle de l’allocataire.

La distinction entre chômage et inactivité

Les informations permettant de distinguer ces deux états ne sont connues qu’aux deux seules 
dates d’enquête, janvier et septembre 1998. Sur le reste du calendrier, on sait seulement si l'allocataire 
du RMI a occupé une activité rémunérée ou non.

Un échantillon de stock

L ’étude porte sur un stock d ’allocataires au 31 décembre 1996 et non sur un flux. Aussi, 
l’échantillon sur-représente-t-il les bénéficiaires du RMI qui ont une durée de perception de l’allocation 
« au-dessus de la moyenne », comme l'illustre le schéma suivant (Afsa 1999), pour 5 allocataires 
inscrits à la même date au RMI :
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Date d'inscription 31 décembre 1996 janvier 1998 septembre 98
I I I I

e  -> I I I
^ ------------------------ ^  I I I
^ -------------------------------  I-------------------- ^  I I
e- ----------------------------------------------------------------------------  I----------------^  I

----------------------------------------------------------------------------- I---------------------------------------------- I ^

Avec e  : inscription au RMI 
: sortie du RMI 

et donc e  durée dans le dispositif.

Les individus A et B sont exclus de l’échantillon de l'enquête, car ils ne sont plus bénéficiaires 
au moment de l'enquête. De ce fait, l'analyse en stock ignore les bénéficiaires qui comme A et B 
restent très peu longtemps dans le dispositif. Dans notre étude, cela signifie que les inactifs, en 
moyenne les plus anciennement inscrits dans le dispositif sont sans doute sur-représentés et qu’à 
l’inverse, les allocataires qui (re)trouvent le plus facilement un emploi peuvent être sous-représentés.

L ’effet d’attrition du panel

3 415 allocataires de décembre 1996 ont répondu en janvier 1998 et seulement 3 022 ont 
répondu en septembre 1998, soit un taux d’attrition de 11 %. Cette perte d ’une partie de l’échantillon 
pourrait être source de biais, bien qu’il soit a priori limité par une correction de la pondération.

On peut vérifier sur quelques variables que cet effet d’attrition semble effectivement limité. En 
décembre 1996, la proportion de ceux qui perçoivent encore le RMI est identique parmi les 3 022 ré­
interrogés et les 393 « perdus », soit 27 %.

Annexe 3 -  Lecture du modèle logit polytomique non ordonné

Le modèle est utilisé ici à des fins descriptives et synthétiques. Chacune des 5 trajectoires étant 
confrontée aux 4 autres, en tenant compte d’interactions probables entre chacune d'elles.

Exemple de lecture, colonne « Emploi maJOritaire »
Les coefficients estimés s'interprètent en termes de probabilités et les résultats doivent se lire en 

écart aux caractéristiques de l'individu de référence. Ici, l’individu de référence est une femme, âgée 
de 46 ans et plus, avec un diplôme inférieur au bac, qui a connu une longue période d'inactivité ou de 
chômage. Elle vit seule ou en couple. Elle n’a rencontré de problèmes majeurs de santé ni en janvier ni 
en septembre 1998.

Ainsi, par exemple, dans l'opposition entre la trajectoire « EmplOi permanent » pendant vingt- 
et-un mois et chacune des autres trajectoires (« EmplOi majoritaire », « COurt passage par l ’emploi »,
« Chômage permanent» et « Inactivité »), les coefficients affectés à la modalité « Diplôme supérieur 
au bac » s'interprètent comme suit ; un individu qui ne différerait de l'individu de référence que par le 
fait d'être diplômé du supérieur aurait :

-  la même probabilité d 'avoir travaillé entre onze et vingt mois (paramètre non significatif pour 
« EmplOi maJOritaire »),
- u n e  probabilité légèrement moins élevée d'avoir travaillé entre un et dix mois (paramètre -0,49 
pour « COurt passage par l ’emploi »),
-  une probabilité nettement moins élevée d’être resté au chômage sur l'ensemble de la période ou 
d'être passé par l'inactivité (paramètres -0,88 pour «Chômage perm anent»  et -1,36 pour 
« Inactivité »).
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« Construction et usage des catégories d ’analyse »

La construction de la subjectivité dans le parcours 
professionnel des auditeurs du CNAM

Mario Correia, François Pottier

En janvier 1999, l’Observatoire des études et carrières (O EC) du CNAM  a procédé à une enquête 
auprès de 2 500 anciens auditeurs. Cet échantillon est représentatif des quelques 7 200 auditeurs ayant 
arrêté leur formation à Paris au terme de l’année 1997-1998 (Correia, Laporte, Pottier, 1999).

Le CNAM

Le CNAM est un organisme de formation au service des objectifs professionnels des adultes. Son offre 
de formation doit donc répondre à la grande diversité de leur situation professionnelle. Les adultes qui 
s’inscrivent au CNAM organisent leurs temps et rythmes de formation en fonction de leurs objectifs et 
des contraintes professionnelles ou personnelles dans lesquelles ils se trouvent.

Dans ce contexte, le CNAM  a fait le choix dès l'origine d’un enseignement modulaire, là où les 
organismes de formation initiale proposent des cursus linéaires de formation. Plus de 400 unités de 
valeur (d’une durée annuelle de formation d ’environ 100 h) sont proposées dans un spectre très large 
de spécialités de formation scientifiques, techniques ou tertiaires.

Ces unités de valeurs sont aussi organisées autour de cursus de formation. Ils permettent à ceux qui ont 
sept unités de valeur en premier cycle ou six en deuxième cycle de demander le diplôme 
correspondant, moyennant la justification d’une expérience professionnelle en cohésion avec la 
formation suivie.

Près de 75 000 individus s’inscrivent chaque année à une ou plusieurs unités de valeur à Paris ou dans 
l’une des 120 villes où le CNAM  est présent au travers de ses centres régionaux associés. Les modalités 
pédagogiques sont variées et peuvent se combiner (en présentiel et à distance, en cours du soir ou dans 
la journée, sur l'année ou en période bloquée). Par exemple, un institut comme l ’ iNTEC assure la 
formation à l’expertise comptable de près de 12 OOP auditeurs par l’enseignement à distance.__________

Cette enquête visait à connaître précisément la nature des publics accueillis, à savoir les raisons 
pour lesquelles ils se sont inscrits en formation au CNAM ainsi que les eEEets de cette formation sur 
leur vie professionnelle et personnelle. Dans cette enquête, nous avons été confrontés à la difficulté 
d’analyser les parcours des auditeurs à partir des seules variables descriptives. En effet, ces caracté­
ristiques descriptives, renvoyant à des catégories habituelles dans les enquêtes statistiques, se sont 
pourtant révélées, à l’usage, insuffisantes pour comprendre complètement les objectifs professionnels 
et de formation poursuivis par les auditeurs.

Nous avons été amenés progressivement à interroger les catégories utilisées et à les infléchir de 
deux façons.

l.E n  premier, l’analyse statistique de variables traditionnellement utilisées pour analyser le 
public de la formation, se révélait décevante. Nous obtenions des résultats certes intéressants mais 
permettant de comprendre imparfaitement les comportements de nos auditeurs.

Par contre l’analyse d’un important matériau qualitatif nous paraissait fournir des analyses du 
comportement des auditeurs beaucoup plus solides. Nous avons alors, en nous fondant sur les résultats



de ces enquêtes qualitatives antérieures, construit des typologies d’auditeurs définies statistiquement 
par des indicateurs synthétiques agrégés (Correia, Pottier, 1998a, 1998b) qui incluaient pour chaque 
individu la trajectoire antérieure, la situation professionnelle au moment de l'inscription et les visées 
projectives auditeurs. Il faut insister sur le fait que ce travail d’élaboration d’indicateurs statistiques ne 
consiste pas à traduire du matériau qualitatif en procédures quantitatives. II s’agit beaucoup plus d’une 
construction en deux temps : dans un premier temps il s’agit de construire des mobiles types à partir 
du matériau qualitatif ; dans un second temps il faut rattacher à chaque mobile type' des indicateurs 
quantitatifs permettant de le différencier des autres mobiles types (Coneia, Pottier, 1998b). Ces 
indicateurs ne sont pas fondamentaux pour la compréhension des mobiles, par contre ils doivent avoir 
une fonction de différenciation importante.

Dès cette étape, un certain nombre d’informations subjectives nous ont paru résumer très 
rapidement ce qu’un travail de traitement statistique produit de manière beaucoup plus coûteuse. Ainsi 
la pente de la trajectoire professionnelle telle qu’elle était estimée par les auditeurs venait corroborer 
les résultats du traitement des variables objectives décrivant le calendrier professionnel de chacun, tel 
qu’il pouvait être saisi à travers trois étapes de la vie professionnelle des auditeurs.

2. Toutefois, cette première approche nous fournissait des résultats encore incomplets sur deux 
dimensions :

- p o u r  une partie des auditeurs, cela n’épuisait pas la compréhension de leur dynamique 
proEessionnelle,

-p o u r  d’autres, ou les mêmes, cela permettait assez mal de comprendre comment cette 
dynamique influait sur leurs parcours de formation.

Sur ces deux dimensions, nous avons alors été amenés à mobiliser de nouvelles variables 
subjectives.

Commençons par un exemple sur la dynamique professionnelle. La présence importante 
d’auditeurs en reconversion ne peut être totalement déduite des parcours antérieurs, que ceux-ci 
concernent l'emploi ou la formation. Par contre, nous savons, grâce aux entretiens qualitatifs et 
l’élaboration progressive d’une théorie de Centrée en formation, que l'appréciation que ceux-ci portent 
sur leur situation professionnelle à l’inscription en formation est déterminante.

En ce qui concerne le parcours de formation, il nous apparut assez rapidement que le réseau de 
contraintes dans lequel les individus sont insérés comme les ressources dont ils disposent pour mener 
leurs projets de formation à bien devaient être mobilisés dans l’analyse. Or là aussi les variables 
objectives ne peuvent épuiser la compréhension. Un simple exemple nous permettra de l’illustrer ; 
certains auditeurs du CNAM  sont dans des situations professionnelles ou sociales (emplois précaires, 
enfants à charge...) qui devraient en toute logique les pousser à abandonner le cursus de formation. Ils 
continuent pourtant jusqu’à l'obtention de la certification recherchée, parce que d’autres ressources 
(Eorte probabilité de promotion, « rage » d’y arriver, ...) viennent contrebalancer cette situation défa­
vorable.

Ces appréciations subjectives que les auditeurs portent sur leur parcours ne semblent pas se 
confondre totalement avec la situation objective à laquelle les auditeurs sont confrontés. Elles peuvent 
parfois s’en éloigner sensiblement.

Or c ’est à partir de ces appréciations que les auditeurs imaginent leur avenir professionnel et 
adaptent leurs projets de formation en conséquence, ce que nous allons détailler en premier. Ces 
appréciations, nous le verrons en second, sont très fortement dépendantes des dynamiques des 
parcours individuels. Par contre, ce sera notre troisième partie, le sentiment de détenir des ressources 
influe plus sur ces appréciations que les caractéristiques objectives du contexte professionnel.

1. Comprendre les « m o b ile s»  pour lesquels les individus s’inscrivet!! en formation, c ’est dépasser la compréhension 
immédiate des objectifs formels et saisir ce qui pour l ’individu constitue le fondement de son parcours et de son 
engagement en formation. 11 s’agit d ’une catégorisation idéal-typique dont la construction et !e traitement statistique ont etc 
développés dans des contributions précédentes (cf. bibliographie).
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L a présence ou  l ’absence d ’un  sentim ent de blocage ou  de m enace oriente d ifférem m ent 
les projets des auditeurs

En effet, les notions de blocage et de menace sont primordiales pour comprendre les 
orientations que donnent les individus à leur trajectoire, les raisons de leur entrée en formation comme 
les attentes de certification qu’ils expriment (Correia, Pottier, 2000).

Ces deux modalités clivent fortement la population des auditeurs : une grande part de ceux qui 
se sentent bloqués ou menacés construisent des stratégies défensives ou d'attente face à l’emploi. Leur 
posture est celle de la réaction aux contraintes -  (« ils abréagissent » en quelque sorte, suivant 
l’expression de Weber (1971) -  et leurs objectifs de formation en sont très fortement marqués. Pour 
une grande part, l'avenir professionnel est envisagé au prisme de ces contraintes. Les sensations de 
blocage et de menace ne sont pas tout à fait séparées : elles s’inscrivent dans un continuum qui marque 
une appréciation des situations professionnelles de plus en plus dégradées. Le blocage est vécu par les 
auditeurs comme une forme très atténuée de la menace. En effet, ceux qui se sentent menacés ne 
répondent jamais qu’ils se sentent bloqués. Ces deux types de perceptions se distinguent par leurs 
effets : elles donnent lieu à des comportements fortement différenciés vis-à-vis de la situation 
professionnelle et se traduisent par des usages différents de la formation.

Toutefois, ces perceptions portées sur la dernière situation professionnelle n ’ont de sens que si 
on les inscrit dans une dynamique d'évolution. On peut alors distinguer trois cas :
• Dans le premier cas, le sentiment d'une situation professionnelle très défavorable (sentiment de 

menace) confirme un parcours compliqué ou vient perturber une situation stable jusque-là, 
obligeant les auditeurs à élaborer des projets sous contrainte.

• Dans un deuxième cas, la dynamique antérieure permet aux auditeurs de dépasser le sentiment 
de menace ou de blocage en s’engageant dans des stratégies de reconversion ou en ayant des 
stratégies d'attente.

• Dans un troisième cas, l’appréciation positive portée sur la situation professionnelle ou 
l’indifférence quant à cette situation permet aux auditeurs de se construire des objectifs 
d'évolution ascendante.

E Pour ceux qui se sentent menacés et qui ne peuvent s'appuyer sur leur dynamique antérieure 
pour combattre cet état de Eait, c ’est la disparition du sentiment de menace qui est recherché en 
premier.
• Pour une partie d’entre eux (mobile-type « en danger professionnel » : 11 %), l’entrée dans un 

dispositif de formation et l'acquisition de quelques connaissances supplémentaires peut 
représenter un moyen d ’éloigner la menace. Pourtant lors de cette entrée au CNAM, ils ne 
projettent pas une situation professionnelle très différente de celle qu'ils occupent à ce moment- 
là. Ils veulent préserver leur emploi. Ils se donnent une durée courte de formation ou tout 
simplement ne parviennent pas à estimer la durée nécessaire. Ainsi, ils ne savent pas vraiment 
comment se tirer de la mauvaise passe dans laquelle ils sont.

• Pour une autre partie de ceux qui se sentent menacés (mobile-type « reconversion forcée » : 
9 %), la sensation de menace est très importante. Parmi les solutions qu'ils envisagent pour 
échapper à cette menace, les apprentissages ne leur semblent pas suffisants : la meilleure 
solution semble être de trouver une nouvelle voie. Ils sont donc dans des stratégies de 
reconversion, mais celles-ci se font en grande partie sous contraintes. Devant ces contraintes 
professionnelles, ils ont une volonté qu’on a considérée comme déterminante : le projet de 
changer de proEession. Ces individus ont déjà tiré les conséquences de leur passé professionnel 
et viennent en Eormation dans la perspective de changer d ’orientation, d ’où l'appellation donnée 
à ce groupe de « reconversion forcée » ou sous contraintes.

2. Pour d’autres le sentiment d’une situation professionnelle dégradée ne conduit pas à des 
stratégies déEensives.
o La plupart de ceux qui se sentent bloqués et qui ne réussissent pas à s’appuyer sur une

dynamique antérieure pour dépasser tout de suite ce blocage (mobile-type « accumulation de 
ressources » : 18 %), se caractérisent par la non-définition d ’objectifs professionnels, même si
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leur engagement en formation est bien en lien avec une évolution de leur situation 
professionnelle. Toutefois, ils ne peuvent définir les contours de cette évolution ou celle-ci leur 
paraît compromise dans le court terme. Ce qui leur paraît important, c ’est de se doter de 
ressource,s qui leur soient favorables dans l’avenir, puisqu’aucune évolution ne leur semble 
envisageable dans le court terme. Les ressources accumulées leur permettront de saisir toutes les 
opportunités qui pourront se présenter, 

e D’autre.s auditeurs qui se sentent bloqués arrivent à faire abstraction de cette situation ou même
à se con.struire des projets professionnels en réaction contre cette situation professionnelle 
(intégrés dans le mobile-type « promotion sociale » ci-dessous). Les mobiles qui les poussent en 
formation ne trouvent en effet pas leur origine dans la situation immédiate. L'analyse qualitative 
des entretiens menés auprès de ce type d’auditeurs, nous apprend en effet que la volonté d’avoir 
une évolution ascendante s’appuie sur un sentiment d’injustice. C 'est ce sentiment qui, en 
rendant la position occupée inacceptable, conduit l’individu à s’inscrire en formation pour 
« monter le plus haut possible ». Ces auditeurs peuvent même trouver dans leur situation 
professionnelle déplaisante confirmation qu’il leur faut absolument se former pour pouvoir 
évoluer professionnellement, 

o D ’autres auditeurs ont une perception encore plus défavorable de leur environnement
professionnel. Celui-ci leur paraît fermer toute possibilité d'évolution personnelle. Cette 
perception les décide de conduire un projet de reconversion (mobile-type « reconversion 
volontaire » ,  14 %), alors que leur parcours professionnel antérieur ne semble pas clairement 
justifier une telle décision. En effet, ce parcours a été stable ou ascendant pour beaucoup. Ces 
individus n’ont connu ni chômage ni menace. Par contre, ils sont nombreux, plus de la moitié, à 
se sentir bloqués dans leur évolution professionnelle, la volonté de reconversion peut sembler 
logique en ce cas.

3. Enfin pour les derniers auditeurs, l'appréciation sur la situation proEessionnelle est positive ou 
la situation professionnelle leur est pour l’instant indifférente. L’appréciation positive conduit les 
auditeurs à construire des projets d’évolution étroitement articulés à la situation professionnelle 
actuelle. L’indifférence vis-à-vis de la situation professionnelle se construit sur l'espérance que les 
projets formulés aujourd’hui trouveront une confirmation dans le Eutur.
• Pour une partie d’entre eux (dans lequel s'intégrent aussi les auditeurs se sentant bloqués que

nous avons décrit un peu plus haut pour constituer le mobile-type « promotion sociale » : 24 % 
de la population totale), la situation professionnelle leur est indifférente, car ils déEinissent leur 
avenir de manière volontaire et sans tenir compte des éventuelles difficultés qu’on pourrait 
anticiper. Dans ce dessein, ils mobilisent avant tout des ressources psychiques (la volonté de 
revanche, le désir d’y arriver) qui leur permettent en grande partie de faire abstraction de la 
réalité ou de leur contexte professionnel. Si les chances de promotion permettent à ce type de 
mobile d ’apparaître plus facilement, elles ne sont pas une condition impérative. À la limite, le 
parcours de formation peut se dérouler sans aucune articulation avec la situation
professionnelle. Seule l'obtention du diplôme d’ingénieur marquera rarrêt de la formation et la
tentative de négocier le titre obtenu dans la sphère professionnelle. Les auditeurs de ce mobile 
correspondent à l’archétype de la promotion sociale traditionnelle. Ce qui les motive c’est 
d ’évoluer fortement de manière ascendante. Ils tentent de changer de catégorie sociale. 
L ’amplitude de la trajectoire anticipée explique que les parcours de formation se conçoivent ici 
dans la durée. Le diplôme en marque très symboliquement les étapes.

« D’autres auditeurs se définissent des objectifs à court terme dont le réalisme est la
caractéristique majeure (mobile type « gestion de carrière » : I I  %). Leur parcours est une suite 
d’étapes qu’ils franchissent successivement en privilégiant les moyens les plus efficaces, les 
moins coûteux pour réaliser ce projet. L’existence d’un environnement favorable où, au 
minimum, on ne se sente ni bloqué, ni menacé est alors une condition sine qua non pour se 
construire des projets professionnels. Ils s’opposent ainsi aux auditeurs en position défensive en 
adoptant des objectifs d’évolution très précis et qui sont fortement articulés à leur analyse du 
contexte professionnel. On a ici une autre conception de la carrière professionnelle. Celle-ci ne 
.se construit plus sur le modèle d ’une évolution ascendante de grande amplitude dont le terme e.st 
d é f i n i  dès le d é p a r t .  Au contraire, dans un contexte professionnel beaucoup plus incertain, les
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individus y adaptent leurs comportements et leurs espérances. C ’est alors par une stratégie de 
petits pas qu’ils conduisent leur carrière. Interrogés sur leur projet professionnel en venant 
s’inscrire, près des deux tiers des individus de ce groupe répondent qu'ils viennent améliorer 
leurs compétences. La plupart des autres désirent obtenir une promotion.

Classement des anciens auditeurs selon leur « mobile » à l’entrée en formation

Type de « mobiles » % %
Promotion sociale Promotion sociale 24 24

Gestion de carrière 11
Gestion rationnelle Accumulation de ressources 18 44

Reconversion volontaire 15
Gestion sous contraintes Reconversion forcée 9 24

En danger professionnel 15
Recherche de son orientation professionnelle (non étudié ici) 8 8

Total 100 100
Effectifs 5 237 5237

La perception d ’une sensation de blocage professionnel s ’inscrit dans une dynam ique  
fam iliale et personnelle

L’appréciation de la situation professionnelle et la manière dont la gèrent les individus orientent 
ainsi fortement le type de projets d'évolution professionnelle comme les usages de la formation. 
Pourtant cette appréciation ne peut être totalement déduite de la situation professionnelle actuelle de 
nos auditeurs.

La sensation de menace telle qu'elle est vécue par les auditeurs s’appuie pourtant sur une réalité 
vécue. C ’est par ce qu’ils ont déjà auparavant été confrontés au chômage, pour près de la moitié 
d’entre eux, eu des évolutions professionnelles descendantes ou fluctuantes pour plus d ’un quart 
d ’entre eux que ces auditeurs sont aussi sensibles aux indices de leur situation professionnelle qui 
pourraient leur faire craindre le pire. Ajoutons que l’expérience du chômage et l’occupation de 
situations professionnelles plutôt défavorables sont largement corrélées. Les deux tiers de ceux qui ont 
eu une trajectoire descendante et la moitié de ceux qui ont connu une trajectoire fluctuante ont aussi 
connu des périodes de chômage, le plus souvent de longue durée. À l’inverse, moins d ’un tiers de ceux 
qui ont eu une trajectoire ascendante sont passés par le chômage et le plus souvent sur de courtes 
périodes.

Une grande part de ces auditeurs se trouvent encore au chômage à leur inscription en formation 
(59 %). De ce fait, nous ne disposons pas, par nature, d'informations sur leur situation professionnelle. 
La manière dont la situation professionnelle influe sur l'existence ou l'absence d ’une perception de 
blocage ou de menace, ne peut donc être analysée.

Par contre pour ceux de nos auditeurs qui se sentent bloqués, nous connaissons leur situation 
professionnelle à l’inscription au CNAM et avons des informations sur leur parcours antérieur. Nous 
avons alors tenté de comprendre ce qui influait le plus fortement sur cette situation de blocage vécue 
par les auditeurs.

Pour cela, nous allons modéliser la sensation d'être bloqué au moment de son inscription en 
formation à partir d’un ensemble de variables caractérisant sa situation et son parcours professionnel, 
son environnement professionnel ou personnel (modèle logistique).

Le jugement porté parfois sur les auditeurs du CNAM, qui « en tant qu’institution marginale 
accueille le.s demi-ratés du système scolaire traditionnel » (Champagne, Grignon, 1969), renvoie l’ins­
cription au CNAM à une histoire familiale et individuelle qui remonte bien en amont du CNAM. Pour les 
auteurs s’inscrivant dans l’école de la reproduction, c ’est en effet dans le déterminisme social qu’il 
faut chercher les explications de la position des auditeurs et les raisons de leur inscription au CNAM.
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Ce serait parce que les auditeurs auraient échoué, surtout dans leur parcours de formation initiale mais 
aussi dans leur carrière professionnelle, qu’on les retrouve au CNAiM.

Encart sur le modèle Logit (les résultats du modèle Hgurent dans le tableau en annexe)

La sensation d’être « bloqué » dans sa carrière professionnelle est étudiée à partir des variables 
suivantes :
-  le parcours professionnel avant l’entrée en formation (forme ascendante, stable ou descendante du 
parcours, durée de chômage dans les années précédentes, changements éventuels de qualification, de 
fonction, de profession, d ’entreprise),
-  la situation professionnelle au moment de l’inscription en formation (catégorie professionnelle, 
statut, Eonction, secteur et taille d'établissement, durée hebdomadaire de travail),
-  la situation sociale relative de l’individu par rapport à celle de ses parents,
-  les ressources familiales ou extra-professionnelles (appui ou hostilité du conjoint éventuel, nombre 
d’enfants à charge),
-  les ressources professionnelles qui ramènent une dizaine de variables à une typologie unique en 
terme d ’intensité de ressources permettant de conduire sa formation dans des conditions favorables ou 
non (cf. encart sur les ressources plus loin),
-  les caractéristiques personnelles : âge, sexe, nationalité.

Dans cette logique, on pourrait penser que la sensation de blocage ressentie par certains 
auditeurs est produite par une trajectoire familiale et professionnelle dont l’aspect ascensionnel est 
contrarié. C ’est le changement de contexte ou de milieu et le décalage entre habitus et champ que ce 
changement engendre qui produirait une certaine fragilité sociale. Au contraire l’homogénéité de 
positions entre générations, qui induit une très forte liaison entre l’habitus et le champ (« nécessité 
faite vertu », selon l’expression de Bourdieu (1979)), interdirait la formulation de projets d ’avenir. Par 
ailleurs les parcours de contre-mobilité sociale, parce qu’ils visent la congruence entre position 
d ’origine et position visée par l’individu, fonctionneraient sur une articulation anticipée de E habitus et 
du champ.

En fait, ce schéma est largement inapplicable à notre population : la dynamique ascendante du 
parcours personnel crée une assurance face à l’avenir plus forte que celle de la trajectoire sociale. 
C ’est en effet la relative stabilité des positions ou un parcours professionnel ressenti comme 
descendant qui influe le plus sur le sentiment de blocage. Un parcours professionnel descendant avant 
l’inscription au CNAM augmente le sentiment de blocage de 1,34 (cf. tableau en annexe). Au contraire, 
avoir le sentiment d’occuper une position sociale plus élevée que celle de ses parents diminue le 
sentiment de blocage. Plus que l’origine, c'est donc la dynamique d’ensemble de la trajectoire qui est 
déterminante pour expliquer que les individus se trouvent ou se sentent dans une relative position de 
faiblesse dans leur situation professionnelle. La trajectoire familiale semble donc quand elle s’inscrit 
en dynamique permettre aux individus d’acquérir des ressources internes qui leur permettent de réussir 
à occuper des positions professionnelles relativement plus avantageuses ou à porter une appréciation 
plus positive sur ces positions.

La dynamique familiale ne suffit bien sûr pas pour avoir une perception favorable de son 
environnement. La succession des postes occupés et leur hiérarchisation interviennent aussi forte­
ment : avoir eu dans son parcours des activités qui se réduisent multiplie par 1,34 la probabilité d ’avoir 
le sentiment de blocage et le fait d’avoir eu des activités fluctuantes multiplie cette probabilité par 
1,18. La pente du parcours professionnel est ainsi porteuse d’une appréciation plus ou moins favorable 
du contexte.

À l’inverse, on pourrait s’attendre à ce que l’expérience du chômage se traduise aus.si dan.s la 
perception que les auditeurs ont de leur contexte. Cet effet n ’est pas confirmé au niveau statistique. 
Toutefois on ne peut exclure une liaison entre chômage et blocage. En effet, le.s caractéristiques de 
notre population et le fait que les auditeurs qui signaiemt avoir vécu plus d ’un an d e  chômage .sont 
nombreux à  se trouver encore dans la même situation font qu’ils ne p e u v e n t  répondre :i la question d u  

blocage de la situation professionnelle.
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Tout à fait logiquement, la sensation de blocage augmente avec l’âge puisque les possibilités de 
promotion se réduisent. Ainsi le fait d’avoir moins de 25 ans diminue la probabilité de ce sentiment de 
0,62, soit près de deux tiers.

Mais la progression professionnelle ne se traduit pas mécaniquement par une diminution de 
cette sensation de blocage. Au contraire, l'accès à une qualification supérieure avant l’entrée au CNAM 
se traduit paradoxalement par une multiplication par 1,24 de la probabilité de se sentir bloqué. Une 
promotion est en effet rarement suivie immédiatement d’une autre promotion. De ce fait, la promotion 
produit un blocage provisoire de la carrière. Dans un second temps, les individus pourront apprécier 
s’ils conservent encore des possibilités d'évolution ou s'ils n ’en ont aucune.

On voit donc que la dynamique d'ensemble du parcours individuel, qui prend souvent sa source 
dans une trajectoire familiale, influe très fortement sur l’appréciation plus ou moins positive que les 
individus portent sur leur situation à un moment donné. On peut penser que la confrontation entre cette 
dynamique d'ensemble et les positions occupées à un moment donné peuvent produire des 
appréciations assez diversifiées.

Plus que la position occupée, le sentim ent de détenir ou non des ressources profession ­
nelles est déterm inant pour com prendre les sentim ents de blocage ou de m enace

Le résultat du traitement statistique effectué nous conduit à conclure que les variables objectives 
de la situation proEessionnelle interviennent assez peu sur cette sensation de blocage. Pourtant 
certaines variables ont des effets automatiques sur les conditions d ’emploi et les possibilités de 
progression. Notamment l’occupation d ’une fonction relativement élevée dans la hiérarchie 
professionnelle réduit obligatoirement les chances de promotion, car les postes les plus élevés sont les 
plus rares. Pourtant les auditeurs qui occupent les fonctions les plus hautes sont aussi ceux qui 
ressentent le moins la sensation de blocage. Le fait d ’avoir une fonction de cadre divise par 1,3 
(=1/0,77) la probabilité de se sentir bloqué dans sa progression professionnelle et d ’être ingénieur la 
divise par 1,7 (=1/0,59). De la même façon, les caractéristiques de l'entreprise des auditeurs ne jouent 
pas sur ce sentiment, alors que par exemple les possibilités de promotion sont moins élevées dans les 
PME que dans les grands groupes. Cette relative indifférenciation du contexte se retrouve dans les 
caractéristiques de l’emploi occupé : être en CDI, fonctionnaire, en CDD ou à son compte ne change pas 
fondamentalement l’appréciation que les auditeurs portent sur leur situation.

Encore une fois plus que la situation réelle qui pèse pourtant sur tous les salariés de manière 
identique, c’est la dynamique interne du parcours qui crée une perception plus ou moins favorable de 
la position professionnelle.

Tout au plus peut-on remarquer que l’appartenance à un secteur en déclin comme l’industrie 
multiplie par 1,13 la probabilité de se sentir bloqué et que, au contraire, travailler dans le secteur des 
services non marchands qui est en développement diminue cette probabilité par 1,2 (=1/0,83).

En fait, la sensation de blocage est une opinion générale que les individus portent sur leur 
situation proEessionnelle à partir d’un diagnostic plus détaillé. Ils apprécient les ressources (cf. 
encadrés ci-dessous) que leur offre leur situation et apprécient leurs possibilités de progression en 
conséquence. Plus ils sentent détenir de ressources et moins ils se sentent bloqués : avoir des 
ressources positives divise par 1,64 la probabilité d'avoir une sensation de blocage.

2. Par exemple, la hiérarchie des secteurs selon les gains versés et leur structure de qualification oppose d’une part les 
secteurs du conseil et de l ’assistance aux entreprises et celui de la recherche et du développement où les salaires sont les 
plus élevés (environ 20 000  F en brut mensuel) et où le pourcentage de salariés très qualifiés est important, et d ’autre part 
les secteurs de l ’industrie du cuir et de l ’habillement, de l ’hôtellerie et du commerce de détail où les salaires dépassent de 
peu 10 000 F brut mensuel, et où se concentre la main-d’œuvre la moins qualifiée (La rémunération des salariés en 1999, 
Prem ières informations e t prem ières synthèses n°04.1, janvier 2001). Ces différences dessinent des contextes plus ou 
moins favorables pour l ’évolution professionnelle des salariés de ces secteurs.
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Un ensemble de variables sur l’attitude de l’employeur et de la hiérarchie vis-à-vis de la formation 
suivie à l’initiative des individus, sur le soutien de l’entreprise, sur les possibilités de promotion dans 
l’entreprise sont prises en compte. Elles ont fait l’objet d'une analyse factorielle et typologique qui a 
conduit à la construction d’une typologie en cinq catégories^.
Les ressources professionnelles dépendant essentiellement de l’attitude plus ou moins favorable de 
l’environnement professionnel. Une analyse factorielle des données a permis de construire une 
typologie en cinq groupes de ressources professionnelles.

/ .  Le groupe des reSSOurceS « trèS pOSitiveS » (5 % deS individuS)
Ce groupe est très favorisé au niveau de l'environnement professionnel. L ’employeur est très 
favorable à la formation. Son attitude positive se traduit par l’envoi du salarié en formation, par le 
financement de sa formation ou par l’accord d’un aménagement d ’horaire, parfois les trois ensemble. 
De plus, les possibilités personnelles de promotion étaient considérées comme très favorables par 
presque tous les individus de ce groupe.

2. Le groupe deS reSSOurceS « pOSitiveS » (28%  deS individuS)
Les individus de ce groupe sont favorisés au niveau de l’attitude des employeurs et moins favorisés au 
niveau des possibilités de promotion. Leur employeur a été très peu souvent indifférent. II a facilité la 
formation, par aménagement d’horaire, ou simplement par un accord favorable. Les possibilités de 
promotion sont plutôt favorables pour les deux tiers des individus de ce groupe. Le tiers restant se 
partage entre des possibilités défavorables ou peu favorables de promotion.

3. Le groupe de l ’abSence de reSSOurceS (26 % deS individuS)
L ’indifférence de l’employeur à l’égard de la formation de son salarié ou de la formation à l’initiative 
individuelle en général caractérise bien ce groupe. Cependant, une moitié des individus de ce groupe 
pense avoir des possibilités de promotion plutôt favorables et l’autre moitié peu favorables. Cette 
dernière modalité est bien du côté de l’absence de ressource.

4. La non-perception de reSSOurceS (23 % deS individuS)
Les individus de ce groupe n’ont pas d ’idée sur la possibilité de promotion ou de carrière dans leur 
entreprise. L ’attitude des employeurs est ici très disparate.

5. Le groupe des reSSOurceS négatives (12%  deS individuS)
La presque totalité de cette population déclare n’avoir aucune possibilité de promotion. Pour la moitié 
des individus, l’employeur a été indifférent à leur entrée en formation. L ’autre moitié correspond à une 
attitude de l’employeur plus ou moins conciliante.

On obtient ainsi une appréciation de la situation professionnelle qui se construit à partir d’une 
dynamique personnelle dont les deux principales constituantes sont la dynamique intergénérationnelle 
d’une part et la pente du parcours professionnel d’autre part. Cette dynamique, quand elle existe, 
conduit les individus à occuper une situation professionnelle plus favorable ou à formuler sur cette 
.situation une appréciation plus favo rabe .

Cette appréciation n’est pas toujours uniquement le produit de la dynamique antérieure, mais 
intègre une anticipation de la manière dont la situation professionnelle risque d ’évoluer. Les 
informations sur lesquelles les auditeurs construisent cette anticipation sont souvent complexes et

Ressources de l ’environnement professionnel

.3. Pour en savoir plus, on se reportera au document de travail : Correia, Laporte, Pottier (décembre 1999).
4. 11 est en l'ait très ditficiie de faire la différence entre les caractéristiques objectives de !a .situation prol'essionnelle et leur 

appréhension par les individus. Toutelbis, cette distinction ne présente pas forcément un très grand intérêt. Les cas où les 
individiLs disent sc trouver dans une .situation favorabie alors que c ’est l ’inver.se sur le terrain paraissent marginaux. Par 
ailicur.s, porter un jugeinent ravorEible sur une situation revient souvent à créer une situation récücment l'avorable. Nous 
Taisons ici référence aux e iïe ts auto-prédictifs des jugements, mis à jour par les psychcisociologucs (par exemple Dubois, 
1987), ou par l’aspcci opératoire de certains jugements décrits par Austin (1962).
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constituées de faits sans grande importance chacun pris un à un, mais dont l'accumulation fait sens. 
Cette complexité est bien sûr difficile à appréhender objectivement pour un observateur extérieur et se 
coule assez mal dans la nécessaire rigueur d ’une batterie d'indicateurs objectifs.

Conclusion

Nous pouvons donc conclure, au vu des résultats du traitement statistique, au primat de la 
dynamique d’ensemble sur les caractéristiques des situations professionnelles. Par exemple, la 
dynamique d’ensemble permet de faire abstraction de situations défavorables ou au contraire rend plus 
difficile la mobilisation de situations favorables. Toutefois, la répétition de situations défavorables ou 
favorables ou la persistance d ’une appréciation favorable ou défavorable paraît susceptible de 
contrarier cette dynamique d ’ensemble. Toutefois, nous ne pouvons, pour l'instant, savoir à partir de 
quel niveau de répétition ou de persistance, les caractéristiques des situations professionnelles peuvent 
cristalliser une nouvelle dynamique professionnelle.
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Effets des caractéristiques professionnelles et personnelles sur le sentiment d’être « bloqué »
dans sa carrière professionnelle

Variables Odds ratios Probabilité de 
l’événement

Rapport à la 
probabilité de 

référence
Constante 0.21 .55 1

Sexe Hommes Réf
Femmes Ns

Nationalité Français Réf
Etrangers Ns

Age Moins de 25 ans G.418 .34 .62
25-29 ans Réf
30-34 ans Ns
35-39 ans Ns
40 ans et plus Ns

Nombre de mois de chômage avant Moins de deux mois Réf
l’inscription au CNAM

2 mois à un an Ns
Plus d ’un an Q.633 .44 .79

Les activités professionnelles avant Se sont réduites 2.309 .74 1.34
l’inscription :

Sont restées stables Réf
Se sont élargies Ns
Ont été fluctuantes 1.507 .65 1.18

Vous avez obtenu une qualification Oui 1.765 .69 1.24
supérieure avant Centrée
Secteurs d ’activité économique Services marchands Réf

Industrie 1.340 .62 1.13
Services non marchands 0.689 .46 .83
Tous les autres secteurs Ns

Emploi à l’entrée au CNAM Cadres 0.606 .43 .77
Ingénieurs Q.395 .33 .59
PI publics Ns
PIACE Ns
Techniciens Réf
Employés Ns
Ouvriers Ns

Type de ressources professionnelles Ressources positives Q.415 .34 .61
Ressources moyennes 0.556 .41 .74
Absence de ressources Réf
Ressources négatives Ns

Position sociale « objectives » par Plutôt supérieure Réf
rapport à celle des parents

Plutôt identique 1.488 .65 1.17
Plutôt inférieure 1.380 .63 1.14
Pas comparable Ns

Paires concordantes (en %) 70%
Lecture : Ces effets son t étudiés « toutes choses égaies p a r  aiIIeurs ». P our chaque caractéristique, la situation de référence 
p a r  rapport à  laqueIIe son t étudiés Ies effets est indiquée (Réf). Le signe « Ns » signifie que Ia situation correspondante n ’est 
p a s statistiquem ent significative. P our chaque réponse significative, sa probabilité  « toutes choses égales p a r  aiIIeurs » est 
calculée (Colonne : probab ilité  de  l ’événement) ainsi que le rapport de  celle-ci à  Ia probabilité  de  Ia situation de référence 
(colonne : rapport à  Ia probabiIlté  de  référence). AinsL Ia probabilité  de  Ia situation de référence est de .55. Toutes cIioses 
égaies p a r  aiIIeurs, le fa i t  d ’avo ir m oins de  25ans diminue Ie sentiment d ’être Moqué d ’environ deux tiers (.62  /
Nous avons retiré  du tabIeau ci-dessus Ies variables suivantes utilisées dans Ie modèle, m ais qui ne présentaient aucune 
significativité :
•  Le nom bre d ’em ployeurs avant l ’entrée en form ation,
• Lm fonction occupée, Ie statut d ’empIoL Ie nombre d ’heures hebdomadaires de travail, la taiIle de I’étabIissemenl du 

Iieu de travaiI Iors de Pinscription au CNAM,
® Les ressources fam iliaIes et le nom bre d ’enfants à  charge.
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s "  Journées d'études Céreq -  Lasmas-Idl. Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

Mesurer le déclassement à l’embauche des jeunes : 
l’exemple des titulaires de D U T  et de B T S

Jean-François G iret, C harline H atot

Introduction

Le déclassement à l’embauche a été ces deux dernières décennies une des caractéristiques 
majeures de l'insertion des diplômés en France. Des générations de sortants du système éducatif de 
plus en plus formés ont eu des difficultés croissantes pour obtenir un emploi correspondant à leur 
niveau d ’études. Dès lors, sont apparues des situations de déclassement, de dévaluation des diplômes 
et de file d ’attente pour accéder aux emplois qualifiés (Baudelot et Glaude, 1989 ; Gamel, 1995, 
Forgeot et Gautié, 1997).

Dans un contexte d'allongement général du niveau d’études, l’analyse dynamique du 
déclassement des salariés n’est pas immédiate, sauf à postuler comme le précise Eckert (1999, p.227) 
« un ajustement permanent tant qualitatif que quantitatif des qualifications professionnelles proposées 
par les individus en quête d ’emploi aux besoins de recrutement exprimés par les entreprises ou les 
administrations ». En statique, l’étude de déclassement soulève moins d ’objections dans la mesure où 
l’on suppose parfaitement connus les besoins de recrutements et l’offre de qualifications. Un salarié 
est alors considéré comme déclassé lorsque le niveau de formation requis normalement pour son 
emploi est inférieur à son niveau de formation initiale.

Définir en ces termes le déclassement pose néanmoins deux types de problèmes. Le premier, 
comme le remarquent Forgeot et Gautier (1997) ou Fondeur (1999) est lié la définition empirique du 
« normalement ». Postuler une norme revient à faire des hypothèses sur l’existence et la mesure de 
cette norme. Or, plusieurs questions se posent. Est-elle indépendante du niveau de formation, de 
l’emploi, de la conjoncture économique ? Qui définit la norme : est-ce chaque salarié qui donne son 
opinion, un spécialiste des emplois qui est sensé connaître la formation nécessaire pour chaque emploi 
ou un statisticien qui se base sur le résultat d’enquêtes sur le marché du travail ? Autant de questions 
sur lesquelles nous essayerons de revenir dans la première partie de cet article. Le second problème est 
encore plus général : assimiler le déclassement à un excédent de formation par rapport aux besoins de 
l’emploi revient à ne prendre en compte qu’une partie des compétences de l’individu et à négliger 
toutes les autres (Béduwé, Giret, 1999 ; Groot, Maassen Van den Brink, 2000). La définition ci-dessus 
fait l’hypothèse que seule la formation initiale est à prendre en compte pour étudier le déclassement. 
Or, il est possible qu’à niveau de formation identique, les travailleurs déclassés différent des 
travailleurs qui ont atteint la « norme », par des compétences moins adaptées que les autres à l'emploi 
qu’ils occupent (Green et alii, 2000). Nous essayerons là encore de tenir compte de ces critiques dans 
la suite de notre article.

11 est possible, à partir de l’enquête « Génération 92 » du Céreq d'étudier le déclassement à 
l’embauche des jeunes sortis en 1992 du système éducatif. Notre analyse, dans la seconde partie de cet 
article, se limitera à l’étude des sortants de BTS ou de DUT, qui ont été particulièrement touchés par le 
déclassement à l’embauche dans les années 1990-2000 (Martinelli et Vergnies, 1995, 1999). Nous 
testerons la pertinence de deux mesures du déclassement généralement utilisées dans la littérature : 
une mesure normative, basée sur une analyse des emplois, et une mesure plus subjective se référant à 
l’opinion du jeune. Après avoir comparé ces deux mesures, nous essayerons de mieux cerner les 
facteurs qui vont expliquer dans les deux cas le déclassement au premier emploi, puis à la date de



l’enquête, cinq ans après la sortie du système éducatif. Il est possible que certaines variables 
influencent plus la perception « subjective » du déclassement alors que d'autres cernent mieux sa 
mesure « normative » . On peut supposer que la référence subjective dépende des caractéristiques 
sociales et individuelles des jeunes alors qu’une mesure du déclassement plus normative soit 
davantage liée aux caractéristiques de l’entreprise qui recrute le jeune.

1, Le déclassem ent : un problèm e de m esure ?

Dans la littérature économique anglo-saxonne, l'analyse du déclassement est principalement 
associée au travaux sur la sur-éducation. Trois types de mesures sont généralement présentées (Van 
der Velden, Van Smoorenburg, 1997 ; Haitog, 1999 ; Fondeur, 1999 ; Hartog, 2000) pour appréhender 
le déclassement -  ou la sur-éducation* -  d’un individu par rapport à son emploi.

Une première mesure repose sur l’analyse du poste de travail effectuée par un spécialiste ou des 
.spécialistes (Job Analysis method-JA). Elle suppose, dans une perspective adéquationniste, la mise en 
relation d’une nomenclature de niveaux de diplômes et de niveaux d’emploi. Cela a été fait en France, 
notamment par Affichard (1981) qui a utilisé une nomenclature issue des travaux préparatifs du 
VlU Plan pour « permettre le rapprochement des nomenclatures de classement des emplois avec les 
critères de qualifications des individus, en fonction principalement du niveau de formation requis pour 
occuper les emplois » (Affichard, 1981, p. 18). La grille de correspondance entre le groupe 
professionnel et le niveau de diplôme permet de classer en trois grandes catégories le recrutement de 
débutants ; les recrutement de sous-diplômés, les recrutement « normaux » et les recrutements de sur­
diplômés.

La deuxième mesure se réfère à un seuil statistique de déclassement : l’éducation requise est 
alors établie à partir de niveaux de formation atteint par une partie des travailleurs (généralement la 
plus grande) exerçant la profession (Realized Matches method-RM). Forgeot et Gautier (1997) 
proposent une table de correspondance diplôme-profession^ et un critère d’ordre statistique qui tient 
compte de l’importance relative des catégories sociales pour chaque niveau de formation et 
symétriquement, des parts relatives des différents diplômes dans chaque catégorie sociale. Ce seuil 
peut également être construit à partir d’un nombre d'années d’études moyen, modal, plus ou moins 
l’écart type de la distribution du nombre d ’années d'études pour chaque profession (Verdugo et 
Verdugo, 1989).

La troisième mesure se base sur la perception individuelle du déclassement : l'individu spécifie 
le niveau d ’études nécessaire pour l’emploi qu’il occupe (Worker Self-Assesment method-WA). 
Comme le remarque Hartog (2000), la question peut être directe et explicite, le salarié devant se 
positionner sur 1e niveau d’éducation par rapport à son emploi actuel, ou plus indirecte. Dans ce cas, 
on lui demande quel est le niveau d’éducation nécessaire pour occuper un emploi comparable au sien 
(Sicherman, 1991 ; Alba-Ramirez, 1993).

Cette dernière méthode présente l’avantage de fournir une mesure du déclassement spécifique à 
un contexte déterminé (une entreprise, un secteur, ...) et qui peut s’adapter très rapidement à des 
changements technologiques ou organisationnels. Elle ouvre cependant la voie à la subjectivité 
individuelle : la perception du déclassement pour un salarié occupant un emploi donné risque d’être 
difEérente de celle d ’un salarié pareillement diplômé occupant le même emploi. Comme le soulignent 
Dolton et Vignoles (2000), le sentiment de déclassement est d’autant plus important qu’il existe une 
norme ou des repères pour l’individu. Dans une grande entreprise où les tâches sont standardisées, où 
la division et l’organisation du travail sont établies, les jeunes auront moins de difficultés à s’estimer 
déclassés. En revanche, dans une petite entreprise où la main-d’œuvre est polyvalente, on peut penser 
que les jeunes auront moins d’informations pour se juger déclassés. L’expérience professionnelle est 
également très importante dans la mesure où elle peut influencer la perception du déclassement. Celle-

1. Il ne s ’agit pas ici de discuter du bien-forîdé de l ’hypothèse de sur-éducation mais simplement de présenter les différentes 
iTiéthodes utilisées dans cette littérature, qui peuvent être associées à l ’analyse du déclassement.

2. A partir de l ’enquête Emploi de 1986 pour les jeunes.
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ci risque d’évoluer entre le début et la fin de la période d’emploi. À partir de l’enquête de l ’iNSEE sur 
les conditions de vie des ménages d ’octobre 1996^, Bodier et Crenner (1997) notent que les problèmes 
de surqualifications touchent plutôt les jeunes que les adultes et qu’un tiers des personnes se disant 
surqualifiées à leur embauche jugent leur problème résolu au moment de l’enquête .

La mesure statistique du déclassement (méthode RM) a également certaines limites. C ’est avant 
tout une méthode statique qui se base sur des appariements observés sur le marché du travail entre des 
individus et des emplois. Autrement dit, elle correspond à un ajustement ex-post entre une offre et une 
demande de diplômés souvent considérés comme homogènes. Si l’offre de diplômés sur le marché du 
travail augmente alors que les besoins en qualification du système productif restent les mêmes, la 
méthode conduit à sous-estimer le déclassement. En effet, l’augmentation du nombre de diplômés se 
répercutant sur les recrutements de chaque profession, elle se traduira par une élévation du niveau de 
recrutement et donc par une baisse mécanique du déclassement. De plus, lorsque cette méthode définit 
un nombre d’années d ’études « normal » pour accéder à une profession et un intervalle de confiance 
autour de se seuil, elle conduit automatiquement à une symétrie dans les résultats de l'influence 
respective de la sur et sous-éducation.

Hartog (2000) présente la première méthode (JA) comme celle qui est « conceptuellement supé­
rieure » : elle est cependant la plus difficile à adapter en cas de changements fréquents dans le système 
productif. Elle impliquerait une redéfinition permanente -  et donc coûteuse -  des professions par des 
.spécialistes.

Plusieurs études ont comparé les mesures du déclassement données par les différentes méthodes 
avec souvent des résultats très différents. Van der Velden et Van Smoorenburg (1997) ont confronté la 
première méthode (JA) et de la troisième méthode (WA) à partir de données des Pays-Bas sur des 
jeune.s hollandais, un an après leur sortie de formation^ : ils montrent que la corrélation du nombre 
d’années d’études requis pour l’emploi occupé est de 0,66 au niveau individuel et 0,78 au niveau 
agrégé de chaque profession. Pour la méthode WA, le niveau moyen d'éducation exigé était de 13,2 
ans et 23 % des jeunes avaient un emploi dont la formation exigée était inférieure à leur niveau 
d’éducation. Pour la méthode JA, le niveau moyen d'éducation exigé était de 11,4 ans et 65 % des 
jeunes étaient considérés comme sur-diplômés. À partir de données agrégées issues de 25 études 
concernant différents pays et différentes périodes’ , Groot et Maassen Van den Brink (2000) proposent 
de comparer le taux de sur-éducation selon la mesure qui est utilisée dans chaque étude. Ils montrent 
que .seule la mesure statistique (RM) conduit à une sous-estimation du taux de sur-éducation de près de 
la moitié de sa valeur.

Les économistes se sont naturellement intéressés aux conséquences du déclassement, souvent 
assimilé à la sur-éducation, sur le salaire. L ’objectif était alors de mesurer le rendement des années 
supérieures à la « norme » requise par chaque emploi (Hartog, 1999 ; Hartog 2000), l’hypothèse 
implicite étant qu’il n’y aurait pas de déclassement si le rendement des années d ’études 
supplémentaires étaient identiques à celui des autres années d'études. Ils ont généralisé la fonction de 
gains de Mincer en introduisant deux nouveaux termes : le nombre d’années de suréducation (nombre 
d’années d’études réel -  nombre d’années requis si la difEérence est positive, sinon 0), le nombre 
d’années de sous-éducation (nombre d’années d’études exigé -  nombre d'années réel si la différence

g
est positive, sinon 0). L’analyse des résultats de cette fonction dite CRU , montre notamment que la

3. L’individu devait se dire «sur-d ip lôm é» ou «surqualifié» pour son emploi au moment où il a intégré l ’établissement, 
puis à la date de l ’enquête. Au total, 8,7 % des salariés de moins de trente ans se disaient surqualifiés à la date de l ’enquête 
contre .seulement 6,7 % pour l ’ensemble des salariés (Bodier et Crenner, 1997, p.4).

4. Ils soulignent cependant que la majorité des salaries embauchés il y a plus de 20 ans sur un poste qu’ils jugeaient inférieur 
à leur qualification, pensent que leur problème n’est toujours pas résolu.

.6, Comme le précisent Dolton et Vignolles (2000), il s ’agit dans ce cas d ’une pure hypothèse d ’inflation des diplômes.
6. Il s’agit de sortants de l ’enseignement secondaire et de l ’enseignement supérieur professionnel.
7. Les auteurs utilisent les résu!tats de 25 études réalisées entre 1975 et 1995.
8. ORU ; Ovcr-Rcquired and Under-education.
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rentabilité de la suréducation est positive mais reste sensiblement inférieure à celle de la scolarité 
exigée^.

Au total, la littérature propose un large éventail de méthodes pour mesurer le déclassement mais 
incite à une certaine prudence quant à l’interprétation des résultats. Elle souligne également l’intérêt 
d'utiliser plusieurs méthodes pour cerner la pertinence réelle de ce phénomène. C’est ce que nous 
ferons dans la seconde partie de cet article, où nous essayerons de mesurer le déclassement des 
titulaires de BTS et de D U T  lors de leur entrée sur le marché du travail.

2. Le déclassem ent des d ip lôm és de BTS et DUT

L ’enquête « Génération 92 » du Céreq retrace la carrière professionnelle des jeunes sur leur cinq 
premières années de vie active. Le suivi longitudinal des jeunes durant cette période va nous permettre 
de comprendre les processus de déclassement et les possibilités de reclassement des diplômés de STS 
et d ’iUT, sortis du système éducatif en 1992.

Nous retiendrons ici deux mesures du déclassement : le déclassement normatif et le 
déclassement subjectif

Le premier correspond à la nomenclature proposée par Affichard (1981) ; un diplômé de 
formation supérieure courte sera considéré comme sur-diplômé s’il a un emploi salarié d'ouvrier ou 
d ’employé, qualifié ou non qualifié. Cette proposition ne semble pas être remise en question 
actuellement : si ces deux Eormations correspondent à des itinéraires scolaires souvent très différents, 
avant et même après le diplôme (Ertul, 2000), elles ont toutes deux pour vocation la formation des 
techniciens supérieurs sur le marché du travail. Notons de plus que l’approche statistique proposée par 
Forgeot et Gautier (1997), à partir de l’enquête emploi de 1996, conduit aux mêmes conclusions que la 
proposition d ’Affichard pour les diplômés de BTS et d'IUT. Sur la base de ces travaux, la variable que 
nous retenons pour qualifier le déclassement de « normatif » est la PCS. Le déclassement sera donc 
codé :

0-si la  PCS du jeune appartient à la  catégorie d’employé ou d’ouvrier,
1-si la  PCS du p rofession  jeu n e  appartient à la  catégorie p rofession  interm édiaire ou cadre.

La seconde mesure du déclassement est basée sur l’opinion directe du jeune sur son emploi. Elle 
Eait référence à sa compétence et non pas seulement à son diplôme. En revanche, elle ne permet pas de 
faire référence à une date précise : le moment de l’embauche, la fin du contrat. La question d’opinion 
posée est' ’ :

« Diriez-vous que vous étiez utilisé :
0-en dessous de votre niveau de compétences
1 -à votre niveau de compétences ou au-dessus » ?

Regardons tout d’abord le déclassement au premier emploi (tableau 1). 56,1 % des jeunes 
diplômés de .STS et d ’IUT sont déclassés si l’on utilise la mesure statistique du déclassement alors que 
seulement 48,4 % se disent déclassés. Cependant, globalement, les deux mesures du déclassement 
s’opposent pour plus de 37 % des jeunes : 22,6 % sont statistiquement déclassés alors qu’ils se disent 
non déclassés, et inversement 14,8 % se disent déclassés alors qu’ils ne le sont pas selon le critère 
statistique.

9. HaUog (1999, p. 54) précise que ce résultat se base sur une série de 45 régressions, portant sur 5 pays (Pays-Bas, Espagne, 
Portugal, Royaum e-Uni, Etats-Unis) pour différentes années et qu’il ne dépend pas de la méthode utilisée pour mesurer 
la scolarité (W A ou JA).

10. Ces deux mesures ne s ’appliquent qu’aux jeunes salariés.
11. Cette question a été posée pour tous les premiers em plois, les em plois d’au moins trois mois et tous les emplois à la date 

de l ’enquête.
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Tableau 1 -  Le déclassement au premier emploi

Déclassement
normatif

Pas de 
déclassement
Déclassement

Total

Pas de déclassement
Déclassement subjectif

12.449
(29,08 %)

9.507 
(22,57 %)

21.765
(51,6% )

Déclassement
6.244 

(14,82 %)
14.124 

(33.53 %
20.368 

(48,4 %)

total
18.493 

(43,9 %)
23.631 

(56.1 %)
42.124 
(100 %)

Le déclassement se traduit généralement par une baisse du salaire pour les jeunes, quelle que 
soit sa mesure. La comparaison des salaires obtenus pour chaque groupe dans le tableau 2 révèle un 
salaire moyen largement inférieur pour les jeunes qui sont déclassés'^. Néanmoins, les jeunes qui se 
disent déclassés alors qu’ils ne le sont pas, si l’on utilise une mesure normative, ont un salaire certes 
inférieur aux jeunes qui se considèrent dans la norme (environ 450 francs de moins), mais largement 
supérieur à ceux dont le déclassement est repéré par une mesure normative (7.228 contre 
6.269 Erancs). Enfin, les jeunes qui se jugent et que l'on considère déclassés touchent 5.455 francs, soit 
800 francs de moins que ceux qui ne se jugent pas déclassés. La perception du déclassement par le 
jeune se traduit donc par une réalité économique concrète : un jeune qui pense être déclassé gagne 
effectivement moins que les autres. Il est néanmoins difficile d ’inférer une relation de causalité entre 
ces deux variables : le jeune peut s’estimer déclassé parce qu’il gagne moins que ses collègues, ou au 
contraire, gagner moins parce qu’il est déclassé. Il en va autrement du déclassement normatif dans la 
mesure où l’existence de système de classification, de convention collective incite l’employeur à payer 
le jeune en fonction du niveau de qualification de l’emploi. Cependant, si l’on compare le salaire des 
diplômés de BTS et de DUT ayant un premier emploi d’ouvrier ou d’employé et le salaire des jeunes 
.sortant au niveau IV et occupant les mêmes emplois, on constate en moyenne un salaire supérieur de 
près de 15 % pour les premiers. Bien que les employeurs ne proposent pas à leurs salariés un emploi 
correspondant à leur formation, ils rétribuent partiellement leur diplôme supplémentaire.

Tableau 2 -  Le salaire des jeunes en fonction du déclassement ( d u t - b t s )

DUT-BTS SalaiTC net moyen 
(en francs)

Non déclassé
7.672

Non déclassé normatif 
Déclassé subjectif 7.228

Non déclassé subjectif 
Déclassé normatif 6.269

Déclassé 
(subjectif et normatiQ 5.455

Salaire moyen total 6,546

L ’analyse par filière et spécialité de formation est encore plus sensible au choix de la mesure du 
déclassement. Il ressort du tableau 3 une forte opposition entre spécialités tertiaires et spécialités 
industrielles. Si dans les spécialités industrielles et dans celles liées au commerce les deux mesures du 
déclassement se rejoignent, les jeunes issus des spécialités comptabilité, tourisme et secrétariat 
connaissent des taux de déclassement « normatif » supérieur de 25 à 30 % au déclassement subjectif. 
Autrement dit, les jeunes se jugent moins déclassés dans ces filières par rapport à leur déqualification 
effective en termes de PCS. Par ailleurs, la comparaison B T S/D U T  indique un niveau supérieur de 
déclassement pour les premiers, 20 % de déclassés en plus pour le déclassement objectif, 10 % pour le 
déclassement subjectif. Au total, 6 jeunes diplômés de BTS sur 10 n ’ont pas obtenu un emploi 
correspondant à leur diplôme mais seulement 5 sur 10 considèrent être déclassés.

12. Un test sur les différentie!s de moyenne a été réalisé entre les différents groupes. Dans tous les cas, l’hypothèse d’égalité 
des moyennes est rejetée.
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Tableau 3 -  Deux mesures du déclassement par spécialité

BT.S
Déclassem ent

subjectif
Déclassement

objectif DUT
Déclassement

subjectif
Déclassement

objectif

mécanique 
électricité 
techno. production 
autre industriels

46%  
59%  
52%  
47 %

56%
57%
57%
48%

-  mecamque
-  électricité
-  techno. production
-  autres industriels

38%
50%
30%
39%

30%  
41 % 
17%
30%

commerce 
comptabilité 
tourisme 
.secrétariat 
autres tertiaires

47 % 
50%  
57%  
50%  
4%

49%
76%
87%
80%
34%

- commerce
- comptabilité

-  autres tertianes

46%
47%

49 %

43 % 
70%

41

Agricole 4 9 ' 58%

Total BTS 50 % 61 % Total DUT 42 % 41 %

LeS facteurS explicatif S du déclaSSeInent au prettiier eInplOi

Regardons maintenant les facteurs explicatifs du déclassement au premier emploi en fonction 
des deux mesures que nous avons retenues. Nous utilisons un modèle probit afin d’estimer la 
probabilité d ’être déclassé pour chaque mesure du déclassement.

Les variables liées au parcours scolaire du jeune peuvent nous informer sur les compétences 
acquises par le jeune en plus du diplôme et de la spécialité de fin d’études. Il s’agit de l’existence de 
petits boulots fréquents ou réguliers durant les études, du retard scolaire en de l’obtention d’autre 
diplômes de Niveau III, des filières en terminale et dans la première année d’enseignement supérieur. 
Nous avons également ajouté des variables liées au motif d’arrêt des études. Étant donné le nombre 
important de poursuites d’études à l’issue de ces diplômes de niveau III, on peut supposer que les 
causes d ’arrêt des études pour les jeunes qui sortent directement sur le marché du travail influencent 
leur stratégie d’insertion. Aussi, avons-nous retenu les deux principales causes, l’arrêt pour des motifs 
scolaires (lassitude ou peur de l’échec), l’arrêt motivé par l’envie de travailler.

Les variables caractérisant l’entreprise qui recrute le Jeune peuvent également expliquer le 
déclassement. La taille de l’entreprise, le statut de l’employeur -  privé ou public - ,  la localisation de 
l’entreprise donnent une information sur la nature de l'emploi proposée aux jeunes. Comme le 
soulignent Dolton et Vignoles (2000), l’existence de marchés du travail segmentés conduit à des 
mécanismes de déclassement souvent très différents, pour des individus ayant le même capital humain.

Le diplôme des parents peut également intervenir dans le déclassement. Les jeunes ayant des 
parents diplômés de l’enseignement supérieur bénéficient du capital social de leurs parents par le biais 
de réseau et peuvent éviter ainsi le déclassement. En revanche, les jeunes dont les parents sont peu 
diplômés, risquent d’avoir une perception différente de leur déclassement, par exemple, en le sous- 
estimant. Nous avons enfin introduit la durée d ’accès au premier emploi afin de tester l’existence de 
stratégies de recherche d ’emploi liées au refus de déclassement. Les jeunes peuvent par exemple 
préférer des emplois correspondant à leur formation en acceptant de plus longues périodes de 
chômage.

Un rapide examen des résultats'^ (tableau 4) montre que si le déclassement « normatif » 
s’explique correctement par les variables introduites dans le modèle (colonne 1), l'explication du 
déclassement subjectif semble beaucoup moins satisfaisante (colonne 2). En effet, peu de variables 
liées au diplôme et au parcours scolaire permettent d'expliquer la perception subjective du 
déclassement alors que ces variables discriminent fortement le déclassement normatif. Les jeunes 
diplômés de BTS et de DU T n ’ont pas les mêmes chances d’être déclassés en fonction de leur diplôme 
et de la spécialité de fin d’études : les filières tertiaires, notamment pour les BTS (tourisme, secrétariat, 
comptabilité), sont particulièrement touchées par le déclassement. Les filières industrielles,

13. Les résultats du tableau 4  viennent de l’estimation d’un m odèle probit pour le déclassement normatif (première colonne) 
et pour ie déclassem ent subjectif (seconde colonne).
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notamment en lUT, tirent leur épingle du jeu : les jeunes possédant des DU T de technologie de 
production et d’autres DUT industriels ont une probabilité plus faible d'être déclassés, 
indépendamment de la mesure utilisée.

Les autres variables liées au parcours scolaire n’influencent que très partiellement le 
déclassement. Avoir un autre diplôme de niveau III (ou plus) et avoir fait une première dans une autre 
filière de l’enseignement supérieur permet d’éviter le déclassement « normatif » . En revanche, le 
retard en 6°'"° ou la filière du baccalauréat n'ont aucun effet sur le déclassement. Avoir eu 
fréquemment de.s petits boulot a un effet légèrement significatif mais de sens contraire pour les deux 
mesures du déclassement. Si l’on retient la mesure normative, le petit boulot diminue les chances 
d ’être déclassés. Ce résultat est cohérent avec différentes recherches sur le travail durant les études qui 
montrent que les jeunes ayant ces activités sont en général mieux payés (Béduwé, Giret, 2001). En 
revanche, l’effet négatif du petit boulot sur la mesure subjective paraît plus contre-intuitive. On peut 
cependant penser que ces jeunes, ayant une meilleure connaissance du marché du travail et souvent 
une première expérience professionnelle, disposent de plus d’informations que les autres pour se juger 
déclassés. II faut également remarquer le déclassement au premier emploi ne semble pas dépendre de 
la durée de recherche du cet emploi. Ces résultats ne nous permettent pas de valider l'hypothèse de 
stratégie d’emploi de réserve des jeunes, qui préféreraient une plus longue période de recherche 
d’emploi à un travail ne correspondant pas à leurs compétences.

Les raisons d’arrêt des études sont très discriminantes, notamment pour expliquer le 
déclassement subjectif. Une Jeune qui arrête ses études parce qu’il dit avoir envie de travailler a moins 
de chances de .se considérer comme déclassé lors de son premier emploi. II semble dans ce cas, que 
l’envie de travailler conduit le jeune à moins se sentir déclassé dans son premier emploi, alors que cela 
n’a aucune influence sur la dimension normative du déclassement. En revanche, une jeune qui dit 
arrêté ses études pour des motifs scolaires (lassitude ou peu de l’échec) a une probabilité beaucoup 
plus forte d’être et de se juger déclassé. Si l’on se réfère à Thurow (1974), on peut penser que ces 
jeunes émettent des signaux négatifs sur le marché du travail du fait de coûts de formation dans 
l’emploi trop élevés. Leurs capacités d’apprentissage à la sortie du système éducatif étant plus limitées 
que celles des autres camarades, ils sont recrutés sur des emplois qui nécessitent moins de 
compétences. Néanmoins, ce type d’explication demanderait à être testé plus sévèrement.

Le niveau d’éducation du père a également un effet significatif sur les deux mesures du 
déclassement : avoir un père qui a fait des études supérieures diminue dans les deux cas la probabilité 
de déclassement. Il semble qu’il y ait à diplôme égal, un effet capital social qui aide le jeune dans son 
insertion profe.ssionnelle. De même, on enregistre un effet lié au genre, les filles'^' étant plus pénalisées 
lorsque l’on utilise la mesure normative du déclassement alors qu’elles ne se jugent pas plus 
déclassées que les garçons. Ce résultat semble cohérent avec certains travaux qui montrent que les 
femmes, malgré des difficultés professionnelles plus importantes, ont tendance à juger aussi 
favorablement que les hommes leur situation sur le marché du travail (Baudelot et alii, 1999).

Enfin, le déclassement dépend des caractéristiques de l’entreprise qui recrute le jeune. Les 
établissements de plus de 500 salariés ont en général des grilles de classification qui expliquent la 
faible probabilité de déclassement dans ces entreprises. Ces grilles existent également dans les 
entreprises publiques, ce qui explique là encore, une probabilité moins forte de déclassement. Par 
ailleurs, les jeunes travaillant en région parisienne dans un marché du travail très dense ont moins de 
chance d’être déclassés.

Au total, ces premiers résultats montrent que l’explication du déclassement à l'embauche est 
fortement liée à la mesure que l’on utilise. Si la mesure normative du déclassement peut s’expliquer 
par des caractéristiques scolaires et individuelles des jeunes et des entreprises qui les embauchent, la 
mesure subjective semble beaucoup plus difficile à comprendre.

14. Cet clfet est évidemment fortement lié à la spécialité de formation et aux forts taux de déclassement dans les filières 
tertiaires.
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Tableau 4 -  Probabilité d’être déclassé au l'" emploi

Déclassement normatif Déclassement subjectif

C onstante -0 .1 8 0 .0 6 2

P a rc o u r s  sc o la ir e  a n té r ie u r
-  a v o ir  u n  an  d e  re ta rd  en  6^"“ 0 .1 1 9 0 .0 2 9
-  a n n é e  ap rès le  b a c  d e  b t s - iu t 0 .126* -0.001
-  o b te n tio n  d ’u n  a u tre  d ip lô m e  d e  n iv eau  ni -0 .3 0 4 * * * -0 .033
-  em p lo i d u ra n t le s  é tu d es -0 .1 2 5 * 0 .1 1 5 *
T y p e  d e  b a c  o b te n u
-  b a c  g én é ra l -0 .105 -0 .0 0 4
-  autres bacs (technoL, professionnel) ré f réf

R a is o n  d ’a r r ê t  d e s  é tu d e s
-  m o tif  lié s  à  l ’é c o le 0 .1 1 2 * * 0 .1 1 2 * *

(la ss itu d e , p e u r  d e  l ’é ch e c  sc o la ire )
-  en v ie  d e  tra v a ille r -0 .0 7 4 -0 .15 8 * * *

-  d u ré e  d e  re c h e rc h e  U ’ em p lo i 0 .0 0 5 -0 .0 0 4
-  h o m m e fréf. femme) -0 .17 1 * * * 0 .0 5 4

D ip lô m e  e t  sp é c ia lité
-  BTS m é c a n iq u e 0 .2 5 6 * 0 .073
-  BTS é le c tr ic ité 0 .2 7 5 * * 0 .218*
-  BTS tech n o . p ro d u c tio n 0 .0 3 9 0 .0 7 9
-  BTS a u tre s  in d u str ie ls 0 .0 9 7 -0 .0 4 0
-  BTS commerce réf ré f
-  BTS c o m p ta b ilité 0 .7 8 1 * * * 0 .0 0 4
-  BTS se c ré ta ria t 0 .8 9 8 * * * 0 .0 5 4
-  BTS to u rism e 1 .321*** 0 .2 3 3
-  BTS a u tre s  te r tia ire s -0 .2 8 9 * * -0 .205
-  BTS a g rico le 0 .285** -0.031
-  DUT m é c a n iq u e -0 .3 0 2 -0 .278
-  DUT é le c tr ic ité -0 .0 9 -0 .0 0 4
-  DUT tech n o . p ro d u c tio n -0 .6 8 7 * * * -0 .46 8 * * *
-  DUT au tres  in d u str ie l -0 .3 4 5 * * * -0 .236*
-  DUT co m m e rc e 0 .0 0 4 -0 .0 4 7
-  DUT co m p ta b ilité 0 .5 9 3 * * * -0 .045
-  DUT a u tre s  te r tia ire s 0 .3 0 0 -0 .1 5 9

N iv e a u  d ’é d u c a tio n  d e s  p a r e n ts
-  p è re  d ip lô m e  d u  sup . -0 .37 5 * * * -0 .176*
-  m ère  d ip lô m e  d u  sup. 0 .025 0 .0 4 2

Caractéristiques du l 'r emploi
R éf. p e tite  e n tre p rise réf réf
-  g ra n d e  e n tre p ris e  (+  d e  5 0 0  sa la riés) -0 .1 8 2 * * * -0 .188**
-  e n tre p ris e  d e  5 0  à  5 0 0  sa lariés . -0 .035 -0 .0 2 2

R éf. e n tre p ris e  d e  P ro v in c e réf réf
-  en tre p rise  en  id f -0 .3 5 2 * * * -0 .0 0 2

R éf. e n tre p ris e  p u b liq u e , a d m in is tra tio n ref ref
-  e n tre p ris e  p riv ée 0 .2 7 9 * * * 0 .0 0 5

* s i g n i f i c a t i f  a u  s e u i l  d e  1 0  

l e s  a u t r e s  r é s u l ta t s  n e  s o n t  p a s  s ig n i f i c a t i f s .
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L a  m ajorité  des études m ontre que le déclassem ent décro ît avec l ’ancienneté  sur le m arché du 
travail. C inq ans après leu r sortie , les jeu n es d iplôm és de BTS e t de DUT do iven t donc ê tre  m oins 
déclassés que lors de leu r p rem ier em ploi. Les deux m esures que nous avons retenues ind iquen t que le 
déclassem ent a effectivem ent d im inué : le déclassem ent no rm atif est passé de  56 % au p rem ier em ploi 
à 43,5 % en 1997, le déclassem ent sub jec tif de 48,4 % à 33,6 %. Si le taux  de déclassem ent a  d im inué 
d ’une qu inzaine de points pour les deux m esures, le déclassem ent sub jec tif à la  date de l 'e n q u ê te  reste 
inférieur au déclassem ent norm atif. A utrem ent dit, les jeu n es se ju g era ien t m oins déclassés q u ’une 
m esure du déclassem ent en term es de correspondances « diplôme-PCS » le la isserait p révoir. Par 
ailleurs, la m esure du déclassem ent est d ifféren te  po u r 39 % des jeu n es : 14,5 % se d isen t déclassés 
alors q u ’il ne sont pas selon la  PCS et, réciproquem ent, 24,5 % des jeu n es sont déclassés selon la  Pcs, 
m ais ne s ’en considèren t pas.

Regardons maintenant si les facteurs qui ont expliqué le déclassement au premier emploi, 
permettent de l'expliquer également cinq ans après la sortie du système éducatif. Nous proposons dans 
le tableau 5, trois modèles portant sur le déclassement « normatif » au dernier emploi’,  le 
déclassement subjectif et le reclassement après un déclassement lors de l’accès au premier em plo i'. 
En plus des variables présentes dans les deux premières estimations, nous introduisons la durée totale 
passée en emploi et la présence de formation continue dans au moins un emploi. Les travaux sur le 
déclassement montrent que ces deux variables sont en général corrélées négativement avec celui-ci. 
Nous ajoutons également une variable liée à la mobilité professionnelle entre des entreprises de tailles 
différentes. Dans la théorie économique, le jeune peut changer d’entreprise s'il considère qu’il n’est 
pas apparié à cet emploi et/ou qu’il n’a aucun espoir de promotion au sein par exemple d ’un marché 
interne. La variable sera donc décomposée en 6 modalités'^ ; jeunes ne changeant pas d ’emploi dans 
une petite entreprise, jeunes ne changeant pas d ’emploi dans une grande entreprise, jeunes passant 
d ’une petite à une grande entreprise lors de leur dernier emploi, jeunes passant d ’une grande à une 
petite entreprise lors de leur dernier emploi, jeunes changeant d’emploi mais restant dans une petite 
entreprise (référence), jeunes changeant d ’emploi mais restant dans une grande entreprise.

Les résultats pour l’emploi à la date de l’enquête (Tableau 5, colonnes 1 et 2) vont dans le 
même sens que ceux obtenus pour le premier emploi. Les variables liées au parcours scolaire s’avèrent 
particulièrement discriminantes pour expliquer un déclassement « normatif » : le retard scolaire, le 
type de baccalauréat, l’obtention d ’un autre diplôme de niveau III, un emploi régulier durant ies études 
diminuent la probabilité d’être déclassé. Le diplôme et la spécialité de fin d ’études influencent 
également le déclassement normatif au dernier emploi : ies diplômes de BTS tourisme, secrétariat et 
comptabilité ont toujours beaucoup plus de chances d'être touchés par le déclassement que les 
diplômés d'IU T  industriels ou des autres BTS tertiaires. Le déclassement subjectif est plus complexe à 
expliquer, même si certaines variables comme le type de baccalauréat et l’obtention d ’un autre 
diplôme de niveau 111 deviennent significatives pour le dernier emploi. À l'exception des diplômés de 
BTS « secrétariat » qui ont une probabilité plus importante d'être déclassés, le diplôme et la spécialité 
de Ein d ’études n’ont pratiquement aucun effet significatif sur le déclassement subjectif.

Le déclaSSeInent cinq anS aprèS la Sortie du SyStème éducatif

15. Il s ’agit de l’emploi occupé à la date de l ’enquête.
16. Pour ce dernier cas, seul le déclassement normatif peut être mesuré. En effet, la p c s  est demandée au moment du 

recrutement et à la date de l ’enquête pour tous les individus alors que la question d’opinion n ’est posée qu’une seule fois 
par épisode d’emploi. Il ne nous aurait donc pas été possible de mesurer l ’évolution du déclassement subjectif au sein 
d’un même emploi.

17. Notons cependant que cette variable ne restitue qu’une vision limitée du parcours et de la m obilité professionnelle 
puisqu’elle se focalise sur le premier emploi du Jeune et sur l ’emploi occupé à la date de l ’enquête.

18. Les résultats du tableau 5 viennent de l ’estimation d ’un modèle probit pour le déclassement normatif (première colonne) 
cl pour le déclassement subjectif (seconde colonne).
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Tableau 5 -  Probabilité d ’être déclassé, cinq ans après la sortie (emploi à la date de l’enquête)

Variables Déclassement
normatif

Déclassement
subjectif

Reclassement après 
un 1" déclassement

Constante 0 .7 9 5 * * * -0 .245 -0.641

P a r c o u r s  sc o la ir e  a n té r ie u r
-  a v o ir  u n  an  d e  re ta rd  en  6'^’^ 0 .1 6 8 * 0 .0 6 9 0 .0 1 7
-  ! a n n é e  a p rè s  le b a c  d e  b t s - i u t

-  o b te n tio n  d ’u n  a u tre  d ip lô m e
0 .0 1 7 -0 .0 7 0 -0 .068

d e  n iv eau  lii -0 .2 7 5 * * -0 .2 5 3 * * 0 .2 7 2
-  em p lo i d u ra n t les é tu d es
-  Type d e  b a c  o b te n u

-0 .1 5 8 * * 0 .0 6 4 0 .206*

-  bac  g én éra l -0 .23 0 * * * -0 .17 2 * * * 0 .2 6 4 * * *
-  autres bacs (technol., professionneI) réf réf réf

R a is o n  d ’a r r ê t  d e s  é tu d e s
-  m o tif  lié s  à  l ’é c o le  (la ss itu d e , p e u r  de  
l ’éch e c  sc o la ire )

0 .14 5 * * * 0 .121** -0 .1 8 8 * *

-  en v ie  d e  tra v a ille r 0 .131 -0 .27*** -0 .1 1 2

-  h o m m e /réf. femme) -0 .40 9 * * * 0 .0 4 4 0 .4 2 1 * * *

D ip lô m e  e t  sp é c ia lité
-  BT.S m écan iq u e 0.031 -0 .0 9 4 -0 .0 7 2
-  BTS é le c tr ic ité 0 .0 3 3 -0 .0 9 6 -0 .257
-  BTS tech n o . P ro d u c tio n 0 .0 0 5 0 .0 3 7 -0 .299
-  BTS au tres  in d u s tr ie ls -0 .088 0.191 -0 .085
-  BTS commerce réf réf réf
-  BTS c o m p ta b ilité 0 .6 4 1 * * * 0 .125 -0 .7 1 8 * * *
-  BTS se c ré ta ria t 0 .6 6 1 * * * 0 .240** -0 .65**
-  BT.S to u rism e 1.122*** 0 .237 -1 .01 3 * * *
-  BTS a u tre s  te r tia ire s -0 .41 3 * * * -0.231 0 .099
-  BTS a g rico le -0 .0 3 6 -0 .129 -0 .0 1 4
-  d u t  m écan iq u e -0 .376* -0 .393* 0 .0 9 2
-  DUT é le c tr ic ité -0 .218 -0 .199 0 .0 3 7
-  d u t  tech n o . P ro d u c tio n -0 .5 5 9 * * * -0 .017 0 .1 0 4
-  d u t  au tres  in d u strie l -0 .6 2 5 * * * -0 .093 0 .6 6 2 * *
-  d u t  co m m e rc e -0 .0 3 4 -0.001 0.031
-  d u t  co m p ta b ili té 0 .3 9 1 * * * -0 .176 -0.371
-  d u t  au tres  te r tia ire s 0 .2 6 8 -0 .063 -0 .283

N iv e a u  d ’é d u c a tio n  d e s  p a r e n ts
-  p è re  d ip lô m e  d u  sup. -0 .213** -0 .1 4 2 -0 .015
-  m ère  d ip lô m e  d u  sup. -0 .2 4 0 * -0 .049 -0 .341*

Mobilité professionnelle
R éf. m o b ilité  e n tre  2 p e tite s  en trep rise s réf réf réf
-  pas d e  m o b ilité , p e tite  e n tre p rise -0 .075 0 .2 3 6 * * -1 .10 6 * * *
-  pas d e  m o b ilité , g ra n d e  e n tre p rise -0 .146* 0 .41 4 * * * -0 .93 4 * * *
-  m o b ilité  e n tre  2  g ran d es  en trep rise s
-  m o b ilité  d ’u n e  p e tite  à

-0 .1 0 7 0 .1 6 7 * * 0 .1 5 0

-  u n e  g ra n d e  en tre p rise
-  m o b ilité  d ’u n e  g ra n d e  à

-0 .0 7 9 -0.081 0 .2 4 1 * *

-  u n e  p e tite  en tre p rise -0.111 0 .0 0 7 -0.061

A v o ir  c o n n u  au  m o in s  u n e  fo is
u n e  fo rm a tio n  f in a n c é e  p a r  l ’e m p lo y e u r

-0 .1 7 9 * * * -0 .1 2 0 * * 0 .2 6 2 * * *

N o m b re  to ta l d e  m o is en  em p lo i -0 .0 1 5 * * * -0.001 0 .0 1 2 * * *

D e rn ie r  em p lo i d a n s  le  p riv é -0 .0 2 0 -0.031 0 .1 1 8
D e rn ie r  em p lo i en  I le  d e  F ra n ce  

T e rm e  c o r re c te u r  d u  b ia is  d e  sé lec tio n

-0 .1 6 1 * * -0 .0 2 4 0 .0 9 9

-0 .595

Significatif au seuil de 10 % ;** significatif au seuil de 5 significatif au seuil de 1%.
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Il en va autrement des variables caractérisant le parcours professionnel des Jeunes. L’absence de 
mobilité augmente le sentiment de déclassement, sans doute parce que ces jeunes n ’ont pas eu la 
possibilité de trouver un emploi plus qualifié dans une autre entreprise. Rester tout au long de son 
parcours dans la même entreprise, notamment lorsqu’elle est de petite taille, augmente la probabilité 
de se juger déclassé. Se trouver au moment de l’enquête dans une grande entreprise, après 
éventuellement un changement d’entreprise, augmente également les chances d’un déclassement 
subjectif. Ce dernier constat va dans le sens de la remarque de Dolton et Vignoles (2000), les jeunes 
dans les grandes entreprises peuvent se dire plus facilement déclassés, toutes choses égales par 
ailleurs, parce qu’ils ont plus d ’informations et d’éléments de comparaison par rapport à leurs 
collègues. En revanche, contrairement au déclassement normatif, l'expérience professionnelle (le 
nombre total de mois passés en emploi) n’a aucun effet sur le déclassement subjectif. Enfin, il semble 
que la présence d’une formation financée par l'employeur au cours du parcours permette aux jeunes 
d’éviter le déclassement, indépendemment de sa mesure'®.

L ’analyse du reclassement (colonne 3, tableau 5) se focalise sur les jeunes qui ont été déclassés 
au premier emploi. Nous étudions ici les facteurs susceptibles d ’expliquer un reclassement après un 
premier déclassem ent. Ce reclassement, que l’on observe cinq ans après la sortie, concerne 13 % des 
jeunes diplômés de BTS et de DUT, soit un quart des jeunes qui ont été déclassés lors de leur premier 
emploi. Les résultats présentés dans la 3° colonne du tableau 5 indiquent que les Eacteurs qui ont 
expliqué le déclassement au premier emploi et au dernier emploi sont également discriminants pour 
analyser le reclassement. Les filles, les titulaires d’un bac technologique ou professionnel, les 
diplômés d ’un BTS de comptabilité, secrétariat ou tourisme ont une probabilité beaucoup plus faible 
d’être reclassé. Les jeunes ne changeant pas d’entreprise souffrent également du déclassement alors 
que ceux qui passent d’une petite à une grande entreprise ont plus de chance de se reclasser. Si l’on se 
réfère à la théorie de l’information, la mobilité professionnelle pour les jeunes déclassés peut 
correspondre à un processus de sélection où les entreprises filtrent les individus les plus productifs 
potentiellement en fonction de caractéristiques observés et inobservées. Les jeunes déclassés dans la 
même entreprise cinq ans après la sortie resteraient relégués dans des emplois moins qualifiés parce 
qu’ils ont été jugés moins compétents par les employeurs sur le marché externe et par leur employeur 
sur le marché interne^'. Enfin, comme précédemment, l’expérience professionnelle et l’acquisition 
d’une formation dans l’emploi permet au jeune d’éviter un déclassement prolongé. Le terme correcteur 
du biais de sélection est négatif mais non significatif. Autrement dit, les caractéristiques non observées 
qui ont influencé la probabilité d’être déclassé au premier emploi influencent négativement le 
reclassement, mais de manière non significative.

Conclusion

Dans un contexte d’allongement du niveau d'études, l’analyse du déclassement à l'embauche 
est une question de recherche particulièrement sensible. Avec l'amélioration des conditions d ’insertion 
et la baisse du taux de chômage des jeunes, elle devient même un objectif central dans l’évaluation 
externe des formations. Notre travail montre que la mesure du déclassement ne correspond pas 
forcément à une évidence empirique objective et consensuelle : le choix de la méthode peut conduire à 
une surestimation ou une sous-estimation du taux de déclassement d’une filière déterminée.

19. Comme l’expliquent Van der Velden et Van Smoorenburg (2000), le lien entre déclassement et formation dans 
l ’entreprise est com plexe à analyser. Outre la substituabilité entre ces deux modes d’investissement en capital humain, la 
formation dans l ’entreprise peut être un moyen de trier les individus en fonction de leur capacité à être formés afin de 
sélectionner les plus compétents. Elle peut être également un indicateur de la qualité des em plois qui sont proposés aux 
jeunes et des possibilités de promotions futures.

20. Nous nous intéressons dans ce m odèle à la probabilité de reclassement. Il faut avoir été déclassé au 1“  em ploi pour faire 
partir de la sous-population étudiée. Ausssi, est-il nécessaire de tenir compte de ce biais de sélection dans nos 
estimations. Nous utilisons la méthode de Van De Ven et Van Praag (1981) qui s ’applique pour l ’estimation de deux 
modèles Probit dont l ’un estime la probabilité d ’être sélectionné.

21. La promotion peut éventuellement se faire sur le marché interne. Cependant, de nombreux travaux en France montrent 
que ces marchés se ferment progressivement et sont difficiles d ’accès pour les jeunes, surtout lors de leur premier emploi.
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Nos résultats sur les diplômés des BTS et DU T indiquent que plus d’un tiers des jeunes sont 
répartis différemnient selon la mesure que l'on retient pour le déclassement. Le salaire y est également 
très différent Un jeune déclassé gagne en général moins qu’un jeune employé à son niveau de 
« qualification » mais, si l'on  retient une mesure normative du déclassement, la perte de salaire est 
trois fois plus importante que lorsque l'on utilise une mesure subjective.

De plus, si certaines variables liées au parcours scolaire ou professionnel peuvent expliquer le 
déclassement, ces facteurs sont aussi fortement dépendants de la mesure utilisée. Il est plus difficile 
d'expliquer le déclassement lorsqu'il est mesuré par une variable d'opinion. Les caractéristiques 
statistiques décrivant les parcours scolaires ou professionnels sont beaucoup moins explicatives de 
l’opinion du jeune.

Il convient de préciser que les résultats obtenus sur le déclassement à l’embauche ne permettent 
en rien de conclure à un problème de suréducation pour les diplômés de BTS et de DUT. D’une part, le 
jeune déclassé a un rendement positif de son diplôme dès son entrée sur le marché du travail : lorsqu'il 
occupe le même emploi qu’un jeune de niveau IV, son salaire est en moyenne plus élevé. De plus, sa 
probabilité d'être déclassé va sensiblement diminuer avec son expérience professionnelle. D’autre 
part, l’influence du déclassement en France reste largement dépendante de la conjoncture économique 
sur le marché du travail comme le montrent les travaux de Fondeur (1999) à partir des enquêtes 
emploi de 1983 à 1997.
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IT’ Journées d ’études Céreq -  Lasmas-IdL Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

De l’insertion à l’intégration : 
les étapes de l’apprentissage

T hom as Guy'

Les travaux relatifs à l’insertion professionnelle des jeunes s’appuient sur des définitions 
hétérogènes. J. Vincens [1997] propose cie classer ces définitions en deux catégories : le «pôle de 
l’extériorité » et le « pôle de l’intériorité ». Les frontières entre ces deux pôles n ’étant pas étanches 
certaine., approches cherchent à emprunter aux deux approches.

Un premier ensemble de travaux tente d'appuyer leurs définitions de l’insertion sur des 
éléments objectifs. Dans le cas de l’observation de l’insertion professionnelle d 'une cohorte, 
révénement initial aura lieu à la même date. Cet ensemble de définition est extérieur aux individus. 
Celui qui étudie l’insertion définit un état et considère que dès qu’un entrant dans la vie active est dans 
cette situation, il est inséré. Les études s’appuyant sur ces définitions ont généralement des 
préoccupations macro ou meso-sociales. L ’objectif est d’aboutir à une dichotomie : un individu est ou 
n’est pas dans l’état caractérisant l’insertion professionnelle.

Le deuxième ensemble de travaux de recherche utilise des définitions subjectives de l’insertion. 
La question est posée de telle manière que l’on demande aux enquêtés quelle définition ils donnent de 
l’insertion. Il y a peu d’exemple sur l’insertion utilisant explicitement une définition subjective. Dans 
la plupart des cas, la cohorte est définie a priori à partir d’un état initial datant le début du processus 
d’insertion. Le caractère subjectif de l’investigation s’applique dans la détermination de la fin du 
proce.s.su.s d ’insertion. L’enquêté a le choix relatif de ces réponses, toutefois, celles-ci dans ce type 
d’approche sont généralement induites par les items proposés par les questionnaires. Les enquêtes 
basées .sur des définitions subjectives éprouvent des difficultés à passer de la notion d ’insertion 
individuelle à celle de l’insertion d’une cohorte.

Quelle que soit la définition subjective ou objective que l’on prend de l’insertion, le but du jeu 
semble être que cette phase dure le moins longtemps possible. Fixer la frontière où l’on passe de cette 
phase à une autre phase que l’on nomme rarement pose toujours problème.

Cette question se pose avec une acuité particulière lorsque le dispositif que l’on est chargé 
d’observer allie formation, accumulation d’une expérience au travail et accès au contrat à durée 
indéterminée. Ce dispositif de formation mis en place par le Groupe CGEA propose à des jeunes sur le 
marché du travail un échange formation contre emploi. Les jeunes sont en formation pendant deux ans 
au sein d’un centre de formation d’apprentis afin de préparer un CAP correspondant aux métiers du 
groupe CGEA. A l’issue de l’apprentissage, s’ils obtiennent le diplôme convoité, la CGEA leurs propose 
un Contrat à Durée Déterminée à temps complet. Selon les années et les sections, entre 80 et 100 % 
des Jeunes passant le diplôme l’obtiennent et sont embauchés au sein du groupe CGEA. Les premières 
étude.s d’insertion sont menées chaque année par l’institut BV A  à la demande de l’Observatoire des 
Ressources Humaines de CGEA auprès des jeunes sortis 30 mois auparavant du CFA. La dernière 
enquête, en janvier, mettait en évidence que les apprentis diplômés étaient pour 81 % d’entre eux 
encore en poste.

1. Les travaux prcseniés dans le cadre de cette communication ont été réalisés dans le cadre d’une convention CIFRE entre le 
LES-Matisse et la c g e a  (Compagnie Générale d ’Entreprises Automobiles, filiale de Vivendi Environnement spécialisée  
dans les aclivités du transport de voyageurs et de la propreté).



Dans ce contexte^, la question de la définition de l’insertion se pose non pas au travers d’une 
succession de ruptures professionnelles mais dans un continuum allant de l’entrée en apprentissage à 
l’accession au CDI. Le dispositif de recherche construit en partenariat entre le LES et la CGEA s’est 
appuyé principalement sur un suivi longitudinal d’un échantillon de 21 apprentis d'une promotion 
entrée en apprentissage en 1997 et intégrée définitivement au sein du groupe CGEA en 1999. Ce panel 
d’apprentis a été interrogé 3 fois au cours des 3 années de ce programme d ’étude :

-u n e  fois au début de la formation pour appréhender comment l’apprenti ressent les premiers 
mois de son apprentissage, et comment son entrée à  l ’IEU s’articule dans sa trajectoire biographique. 
Dans cette phase, l’apprenti seul sera interviewé sans prendre en compte le contexte de l’entreprise,

-  au bout d ’un an de formation, lorsque s’achève la phase de découverte de l’entreprise. A l’issue 
de cette première année, l'apprenti passe son permis Transport en Commun ou Poids Lourd, il possède 
alors un élément central de sa qualification,

- u n e  fois sorti de l’apprentissage, en novembre et décembre 99. Cette troisième interrogation se 
donne pour mission de faire le point sur le passage de l’examen et sur Centrée dans l’entreprise. 
L ’obtention du diplôme s’affirme comme un rite de passage, une entrée dans le collectif ouvrier. La 
carrière professionnelle s’ouvre devant eux, quelles visions en ont-ils ?

Ces trois entretiens successifs avec les apprentis ont permis de mieux comprendre la mécanique 
de l'apprentissage et les modalités de construction de la confiance entre les apprentis et leurs 
entreprises et au terme de ce travail, de proposer une modélisation des étapes de l’apprentissage.

Section  I. L ’insertion  éclatée

M. Vernières (1996) proposait de définir l’insertion comme «un  processus par lequel des 
individus n ’ayant jamais appartenu à la pOpulatiOn active, accèdent à une position stabilisée dans le 
système d ’emploi. >i L ’insertion est tendue vers son objectif final, sa finalité économique: 
l’acquisition d’une qualification demandée par le système productif et échangeable sur le marché du 
travail. À la sortie de l’appareil éducatif, un jeune ne saurait être qualifié. Il doit encore transformer en 
qualification les acquis de sa formation. La fin de la période correspond au moment où celui-ci a 
accumulé suffisamment d ’expérience professionnelle lui permettant de valoriser une qualification sur 
le marché du travail. La stabilité du contrat de travail n ’est pas synonyme de la fin de la phase 
d ’insertion. « L ’usage du terme stabilisé et non point de stable est essentiel. En effet il indique que le 
processus d ’insertiOn peut se conclure par une pOsitiOn durablement instable dans le système 
d ’emploi. >V

1. Qu’est qu'une position stabilisée dans l ’emploi ?

La notion de position stabilisée, comme le note J. Vincens (1997), place la déEinition de 
M. Vernières (1996) à l’articulation des définitions objectives et des définitions subjectives de 
l’Insertion. En tant que définition objective de l'insertion, la difficulté est de préciser à quel moment 
un individu est stabilisé surtout dans l’instabilité.

Un comédien peut accepter de ne jamais connaître l'emploi stable tel que le salariat le conçoit. 
Mais il est immergé dans un milieu professionnel qui survalorise cette instabilité professionnelle, la 
multiplicité des expériences et des attachements. D’autre part, l’aménagement du régime de l’Assedic 
permet le développement de cette instabilité, les allocations chômage fonctionnant comme un filet de 
sécurité. À partir du moment où le comédien justifie d’un volume de travail de 507 heures au cours 
d’une année, il reçoit une indemnisation des jours chômés. Si un Jeune comédien à l’issue de ses

2. Alors que la réponse aurait été simple à trouver pour la majorité des apprentis, l ’apprentissage s’apparenterait à une des 
séquences de la phase d’insertion. À  l ’apprentissage succéderait une phase de Tccherche d’emploi. «A  l ’issue du contrat 
d ’apprentissage, 3 0  % des apprentis sont restés chez leur m aître d ’apprentissage : un tiers d ’entre eux (soit, au total, 1 0 %  
des apprentis) a  signé un contrat de travail ordinaire, les deux autres tiers ont signé un nouveau contrat d ’apprentissage  
ou un contrat d e  qualification  » (A. Viala, 1997). L’apprentissage débouche sur l ’accès à un emploi stable dans une infime 
partie des cas.

3. M. Vernières, 1996, p l i .
A .I b id p  19.
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premières expériences arrive à justifier de ces 507 heures, il demeure dans l’instabilité. À l’inverse, le 
retour vers un contrat de travail plus stable n ’est pas forcément synonyme d'une fin proche de la 
période d’insertion.

Cependant, pour la majorité des jeunes, le but de la phase d'insertion est d ’obtenir une stabilité 
professionnelle se traduisant par l'accès à  un CDI. L ’accès à  l’emploi stabilisé, le fait de prendre la 
décision d’accumuler suffisamment d'expériences dans un domaine d ’activité afin de constituer une 
qualification est aussi une décision subjective et personnelle. Lorsque les apprentis narrent leur 
trajectoire d'insertion, ils pointent parfois dans leur (lébut de cursus professionnel des moments où ils 
auraient pu s’insérer. Ils insistent alors sur le fait que l ’insertion dans cet emploi ne leur est pas 
apparue comme viable à  moyen terme.

Au niveau de l’individu, la dimension subjective de l'insertion est mise en avant, car seul 
l’individu peut faire le choix de s’engager vers un type de carrière, l’état du marché du travail, 
particulièrement dégradé au début des années 90, comme nous l’avons montré précédemment, réduit 
ces possibilités d’engagement. A l'inverse, au niveau d ’une cohorte, l’insertion apparaît comme un 
phénomène objectif lié à la comparaison des rythmes d’accès à l'emploi stable ou stabilisé. Il y a 
objectivation des rythmes d’insertion d ’une population par rapport à une autre. Par exemple, 
O. Joseph, J.-F. Lochet, et M. Mansuy (1997) définissent l’expérience qualifiante comme un emploi 
(ou un ensemble cumulé d ’emplois) occupé par un jeune chez le même employeur pendant au moins 
un an ou faisant l’objet d’une formation complémentaire d’au moins 300 heures. Grâce à cette 
définition, ils n’excluent pas le fait qu’une succession de petits boulots puisse constituer une 
expérience qualifiante. Ils rendent opérationnelle la définition de M. Vemières (1996).

C ’est la plasticité de la définition qui la rend efficiente. Cette définition se situe à l’articulation 
des quatre faces de l’insertion ; à l’articulation des dimensions subjectives et objectives et à 
l’articulation des dimensions individuelles et collectives. Cependant, cette plasticité s’affirme aussi 
comme la principale faiblesse de la définition, puisque chaque auteur s’inspirant de celle-ci réajuste la 
définition à partir des besoins de son terrain et de ses investigations, et nous n’allons pas déroger à la 
règle. Autour de la notion d ’insertion dégagée par M. Vemières, se développe un faisceau de visions 
de l’insertion non unifiées.

Dans la suite de ce chapitre, nous chercherons à illustrer pourquoi et dans quel sens l’insertion 
est un processus individuel et subjectif. Ensuite, nous essayerons de caractériser le processus de 
création/accumulation de l’expérience professionnelle. Enfin, à partir de l’analyse des trajectoires, 
nous proposerons un découpage en phases de l’apprentissage à partir duquel nous pourrons distinguer 
où s’arrête, dans le cas de la transition Marché du travail -  lEU -  CGEA, l’insertion et où commence la 
vie professionnelle.

2. L ’insertion ou les ouvertures du présent

Si, à la suite de C. Nicole-Drancouit et L. Roulleau-Berger (1995), il convient d’éclairer 
l’analyse des itinéraires d ’insertion par la prise en compte de ce qui motive ces trajectoires : la dyna­
mique des individus, les résultats tirés du suivi des 21 Jeunes de la promotion 97-99 sont de nature 
différente que ceux présentés dans ce « que-sais-Je ? ». Là où C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau- 
Berger ont vu « ce moratoire, ce temps à soi pour se construire » «une phase ‘d ite’ d ’insertion 
utilisée par les jeunes comme un « temps de décryptage du social », « un outil de report des grands 
choix de vie »*, et dont le but est de permettre à ces jeunes « mal ‘socialisés ’ du point de vue de la 
société qui les accueille »’ de comprendre cette société qui leur ouvre les bras, nous avons vu une 
volonté farouche de s’intégrer dans cette société qui ne les accueillait pas, une angoisse de la 
relégation, une conscience des mécanismes de l’exclusion, non pas un temps de respiration avant le 
grand saut dans l’âge adulte mais une « apnée sociale ». Là où C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau- 
Berger ont vu la nécessité d’une politique de la jeunesse, nous avons vu une raréfaction des emplois 
qualifiés coiTcspondant aux diplômes obtenus par les primo-entrants au sein de l’appareil scolaire.

5. C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau-Berger, 1995, p 85.
6. Ibid  p 85.
7 . /H P p. 81.
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Cependant, dans un contexte moins favorable, la période d'insertion demeure une phase de 
construction des identités et de socialisation.

Un temps de construction des identités car, au cours de la phase d’insertion, on passe des 
■savoirs scolaires à une qualification et d ’une identité d’élève à une identité professionnelle. La 
qualification est enserrée dans un ensemble plus large, l'identité professionnelle. La qualification et 
l’identité professionnelle s’acquièrent dans le même mouvement de l’individu. L’insertion apparaît 
d ’emblée comme un moment de rupture de la cohérence de l’identité.

Deux grandes tendances parmi les théories de l’action et de l’acteur sont à distinguer. Certains 
modèles confèrent un poids déterminant aux expériences passées de l’acteur. Les actions futures 
découlent d ’un vécu intériorisé. L’autre pôle met l’accent sur la détermination du choix dans l'instant 
présent. Les tenants de l’une des théories négligent ce qui est de l’ordre de l’interaction singulière, les 
autres ce qui dépend du passé incorporé. L ’analyse des choix individuels prend tout son sens dans cet 
aller retour entre le passé et le présent (B. Lahire, 1998), dans une prise en compte conjointe des 
expériences socialisantes antérieures et des décisions présentes en situation. La question du poids 
relatif des expériences passées et de la situation présente est liée à celle de la pluralité de l'acteur. «- Si 
l ’acteur est le produit d ’une condition familiale HOmOgène et univoque d ’existence X  et q u ’il ne 
rencontre au cours de sa vie que des situations analogues à X, alors passé et présent ne fon t plus 
q u ’un. [...] L ’articulation passé-présent ne prend donc tout son sens que lorsque ‘passé’ (incorporé) 
et ‘présent’ (contextuel) sont eux-mêmes fondamentalement pluriels, hétérogènes »'. Ce qui est le cas 
lors de la phase d’insertion puisque le jeune passe d’une socialisation familiale et scolaire à une 
socialisation acquise dans le cadre professionnel. L ’insertion est un moment où l'individu puise dans 
ses expériences diverses -  scolaires, associatives, familiales -  pour assurer la pérennité de la 
cohérence du moi. Le but est de réussir à passer ce cap comme une continuité et non comme une 
rupture, de le vivre sans crise de l’identité. Pour le jeune, l’enjeu n’est pas de réussir à trouver une 
cohérence, mais d’éviter l’éclatement de son identité®. C’est la phase d’insertion qui remet en cause la 
cohérence de l’identité en introduisant une discontinuité temporelle et en perturbant la liaison passé- 
présent. Les apprentis lors des premiers entretiens expliquent en quoi l’apprentissage tel qu’il est 
envisagé dans la liaison lEU-CG EA leur est apparu comme un moyen contraignant mais sûr d’éviter le 
déclassement vers le bas. L ’objectif était alors, dans un contexte économique dégradé, d ’assurer une 
continuité du modèle familial. Au cours de la phase d’insertion, le présent est ouvert car l’individu 
puise dan.s la pluralité de ses expériences passées pour répondre à la situation présente.

3. Les mobilisations du passé

La question se pose de savoir ce que mobilise l’individu pour répondre à une situation donnée, à 
un moment de son existence. Dans la phase d’insertion, pourquoi un jeune qui laisse passer à plusieurs 
reprises des occasions d ’accéder à un emploi stable décide, dans une situation donnée, de « prendre » 
un emploi qui a priori est sensiblement équivalent aux précédents. C’est à cette question que sont 
confrontés tous les jours les conseillers en Mission Locale en charge de l’orientation des jeunes vers 
rem ploi et/ou vers la formation. Trois éléments de réponse s'entremêlent.

Une réponse en terme de processus. II est nécessaire de laisser le temps au « travail de deuil » 
des ambitions premières de se faire. Une même proposition d ’emploi à plusieurs années d'intervalle 
peut faire l’objet de réponses différentes. Ce qui était inacceptable quelques mois après la sortie de 
l’école alors que le jeune espérait encore obtenir un emploi en relation avec les diplômes obtenus, 
même si les débouchés de cette formation étaient peu nombreux, peut le devenir après une année de 
« petits boulots ».

Une réponse en terme de schèmes d’actions intériorisés. Comment deux emplois en apparence 
équivalents pour l’observateur résonnent chez un jeune de manières différentes ? Un apprenti rentre à 
l ’IEU. II a passé les deux années précédentes à préparer un diplôme en contrat de qualification.

8. B. Lahire, 1998, p 54-55.
9. L’insertion est aussi un moment privilégié de l ’expérience au sens de F. Dubet, 1994. « L ’expérience a  pou r enjeu la 

destruction de la personnalité  parce  q u ’ils n ’arrivent p a s  à  m aîtriser la diversité  des logiques d ’action qui les guident », 
p. 18.
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Quelques mois avant l’examen, l’école dépose le bilan en oubliant d ’inscrire ses élèves à  leurs 
examens. La formation reste inachevée, les relations au sein de l’entreprise ont été tendues puisque 
l’apprenti se plaint d’avoir été relégué dans un rôle de stagiaire sans responsabilité, pourquoi accepte- 
t-il de rentrer en apprentissage l'année suivante ? Pourquoi ne mobilise-t-il pas ce passif avec 
l’alternance pour refuser l’offre de l ’ IEU ? Il fait référence à  cet échec pour mieux faire ressortir les 
atouts de l’apprentissage à l ’IEU : la solidité financière de l ’IEU qui se traduit dans la beauté des 
bâtiments, les responsabilités qui lui ont été confiées dès son arrivée dans l’entreprise, le fait d’être 
considéré comme un salarié et non comme un apprenti.

À ces deux premières réponses, il faut en ajouter une autre en terme de contexte. La décision de 
s’engager vers tel ou tel type de carrière subit la forte influence du contexte. Le contexte de la décision 
joue comme une structure de sélection des expériences mobilisables, « comme filtre offrant la 
possibilité à certains schèmes de s ’activer, mais fermant aussi toute possibilité d ’expression, 
d ’activation à d ’autres schèmes.» «Changer de contexte (professionnel, conjugal, fam ilia l 
am ical...) c ’est changer les forces qui agissent sur nous. »'° On a insisté dans le chapitre précédent 
sur la congruence constatée entre les valeurs familiales d’attachement au travail et les caractéristiques 
des métiers de CGEA (valorisation de l’autonomie et de la responsabilité). Dans certains cas, 
l’influence familiale joue négativement. Lors d'une rencontre avec un conseiller en Mission Locale, la 
que.stion est abordée de savoir pourquoi celui-ci n’a pas réussi à présenter un candidat à 
l’apprentissage alors qu’une entreprise du groupe CGEA dans la commune cherchait à  en recruter un. 
Malgré ses efforts de persuasion auprès d’un Jeune correspondant au profil, le jeune ne s'est pas rendu 
à l’entretien d ’embauche parce que sa famille lui a interdit d’y aller. Ce travail avait été Jugé indigne et 
dégradant pour leur fils.

Au cours de cette phase d ’insertion, le jeune doit trouver un point de correspondance entre les 
actes d’attribution et les actes d ’appartenance (C. Dubar, 1991). Les actes d ’attribution sont ceux qui 
visent à définir « quel type d’homme (ou de femme) vous êtes » c'est-à-dire l’identité pour autrui. De 
manière complémentaire, les actes d'appartenance sont ceux qui expriment « quel type d ’homme (ou 
de femme) vous voulez être ». C ’est-à-dire l’identité pour soi. De ce jeu entre identité pour autrui et 
identité pour soi et entre identité sociale héritée et identité sociale visée naît un champ des possibles 
dans lequel se développent les stratégies identitaires. « Parmi les événements les plus impartants pour 
l ’identité sociale, la sortie du système scolaire et la confrontation au marché du travail constituent 
désormais un moment essentiel de la construction d ’une identité autonome. Certes l ’ensemble des 
choix d ’orientation plus ou moins forcés ou assumés représente une anticipation importante du fu tur  
statut social. L ’entrée dans une ‘spécialité’ disciplinaire ou technique constitue un acte significatif de 
l'identité virtuelle. Mais c ’est la confrontation avec le marché du travail qui constitue sans doute 
aujourd’hui P enjeu identitaire le plus important des individus de la génération de la crise. »" C’est de 
cette confrontation que dépend en partie la reconnaissance par l'entreprise des savoirs scolaires, 
l’accès à un statut, les perspectives de carrières possibles, la maîtrise par l’individu de ses projets 
professionnels, la détermination d ’un niveau d ’aspiration réaliste. « C ’est à l ’issue de cette première 
confrontation que vont dépendre les modalités de construction d ’une identité professionnelle de base 
qui construit non seulement une identité au travail mais aussi et surtout une projection de soi dans 
l ’avenir, l ’anticipation d ’une trajectoire d ’emploi et la mise en œuvre d ’une logique 
d ’apprentissage. »'^ Ce report des enjeux de la carrière sur la phase d’insertion est lié à la faiblesse du 
rôle de la formation professionnelle continue (FPC) en tant qu’outil de remodelage des qualifications 
(C. Dubar, 1995). Même s’il y a un développement de la FPC, 7 fois plus de stagiaires par an en 1994 
qu’au début des années 70, les stages dispensés sont de plus en plus courts et ont des impacts de plus 
en plus limités sur les qualifications en cours de carrière. Et si cette possibilité existait, son accès 
serait, à l’instar de l’ensemble de la formation continue, inégalitaire. Un ouvrier ou employé non 
qualifié a environ dix chances sur cent d’aller annuellement en formation alors qu’un ingénieur ou 
cadre supérieur a environ quarante chances sur cent d’y aller.

10. B. Lahire, 1996, p 69. 
U . C .  Dubar, 1991,  p 122.
12. IItidp  123.
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Dans ce contexte, la phase d'insertion s’allonge et devient de plus en plus complexe car le trait 
dominant de ces trois dernières décennies est la reformulation des modalités d'intégration des Jeunes 
dans l’entreprise. L ’intégration des jeunes dans l’entreprise, notamment dans les milieux ouvriers, 
procédait de l’inscription au sein de la communauté de l’entreprise. Ce modèle d ’intégration suppose 
« une sorte de pacte communautaire entre la famille élargie et l ’entreprise. Ce pacte garantit la 
cooptation et la prime éducation morale et professiOnnelle des enfants qui formeront la main-d’œuvre 
dont aura besoin demain l ’entreprise, xx'1* P. Bourdieu (1984) citait l’exemple d’un jeune fils de 
mineur, mineur lui-même et dont le fait de descendre à la mine avait marqué la frontière symbolique 
entre l’adolescence et l'âge adulte, entre socialisation familiale et socialisation professionnelle. 
L ’intériorisation des règles et des coutumes s’effectuait dans un processus continu. Même si ce type de 
transition professionnelle reste exceptionnel, le contexte des 30 glorieuses laisse l’impression d’une 
absence de discontinuité entre l’institution scolaire et la vie professionnelle. D ’une part, la structure 
des emplois se tertiarise, l’Éducation nationale produit les diplômes répondant aux demandes des 
entreprises. La conjoncture du plein emploi permet à un jeune non satisfait de l’emploi qu’il occupe de 
pouvoir retrouver rapidement un autre poste. L'insertion est courte, seule l’intégration apparaît comme 
processus d ’intériorisation des règles du métier et d ’adhésion à la communauté de travail.

La dégradation de la conjoncture, l’estompement des mondes ouvriers, le découplage des 
niveaux de qualification des emplois rendent de plus en plus hiératique ce processus d’insertion. Les 
possibilités d ’intégration se font plus rares. Mais, lorsqu’un apprenti quitte un poste où il devait 
accéder à un CDI pour commencer un apprentissage 8 ans après une première sortie de l’appareil 
éducatif sous prétexte qu’il ne se voyait pas travailler à la chaîne à 25 ans, la situation e.st celle d’un 
jeune qui refuse l’intégration dans ce poste, qui refuse d’intérioriser les règles du poste.

P. Cam (1999) proposait une vision opposant intégration et insertion. L ’intégration est alors la 
modalité traditionnelle d ’entrée dans le monde du travail, elle implique « P adhésion à des valeurs 
communes définies indépendamment des individus »'". L'insertion se définit non plus au travers de la 
communauté de travail mais se réduit à « une simple relation contractuelle avec P employeur et à des 
interactions de travail La différence entre insertion et intégration est alors une différence de nature 
de l’attachement au collectif de travail. Il s’agit pour P. Cam de deux modalités de construction du lien 
professionnel et social.

O. Joseph, J.-F Lochet et M. Mansuy (1997) font de l’intégration le négatif (au .sens 
photographique du terme) de l’insertion. Si l’insertion renvoie à la trajectoire individuelle du jeune, 
symétriquement l'intégration renvoie à un processus qui concerne, de façon centrale, l’entreprise, ses 
règles et modes de gestion de la main-d’œuvre, son (ou ses) coIlectif(s) de l’entreprise.

Pour nous, l’intégration est un des stades de l’insertion. Le stade qui permet au jeune d’accéder 
à la qualification à travers une première expérience longue. Même si nous nous plaçons plus dans un 
contexte de reproduction sociale d ’une génération sur l'autre, l’accès à la qualiEication demande de la 
part des jeunes un minimum d’intérêt pour le poste, un minimum d ’intérêt à exercer ce métier plutôt 
qu’un autre. La production de cette qualification de base, cruciale dans le contexte français, est le fruit 
d’une interaction entre l’entreprise et les Jeunes qu’elle recrute. « Une telle expérience n ’est pas une 
simple acquisition de savoirs pratiques et de règles et normes de l ’entreprise, c ’est aussi une 
confrontation avec les savoirs scolaires et normes de P école ; c ’est également pour le jeune tout un 
travail d ’adaptation au mOnde de l ’entreprise, de sOcialisatiOn voire d ’acculturation. »'^ 
L ’entreprise'^ s’apparente à un système culturel qui confère un temps, un espace, une organisation 
hiérarchique et un langage. Comme le note P. Cam (1995), l’entreprise peut avoir de plus en plus de 
difficultés à ce que les jeunes intègrent ses codes car l’usage des contrats temporaires fait du collectif 
de travail un ensemble où les codes de l’entreprise sont dilués.

4. Insertion et intégration

13. P. Cam, 1999, p 566
14. P. Cam, 1999, p 565.
15. /H t/p  565.
16. O. Joseph, J.-F. Lochet, M. Mansuy, 1997, p 286.
17. M ême si elle  ne peut être assim ilée à une institution totale au sens de E. Goffman, 1968.
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Cependant le but de cette socialisation n’est pas une mise en conformité stricte des nouveaux 
arrivés sur les salariés déjà en place, elle consiste à les initier, à les faire passer de l'«  autre côté du 
miroir ». Le groupe professionnel est situé de l’autre côté d’une barrière symbolique distinguant le 
profane de l'initié. Au cours de ce trajet, l’individu doit passer d’une vision extérieure du métier à une 
vision intérieure (E. Hugues, 1996). A travers une immersion dans la culture professionnelle, il doit 
intégrer son rôle social, s’accommoder des décalages entre l’image publique, l’image du public et la 
réalité professionnelle de ce métier. En quoi l'image que nous avons des métiers d ’avocat, de médecin, 
de plombier ou de conducteur du bus avec lesquels nous sommes en contact de manière limitée est-elle 
conforme au vécu du professionnel ? Ensuite, l’individu doit assumer l’expérience du « drame social 
du travail ». Ce que E. Hughes appelle drame social du travail est le fait qu’il y ait une différence 
fondamentale entre ceux qui demandent une prestation et ceux qui la fournissent du fait que l’urgence 
des uns est la routine des autres. Lorsqu’un client va chez le garagiste dit Hughes le problème est 
urgent pour le client, mais ça peut-être la 25° panne du même type que le garagiste répare dans la 
semaine. Lorsqu’un client demande un renseignement à un conducteur de bus, nous avons le même 
type de déséquilibre de la relation. Le professionnel doit jouer, doit ajuster ces degrés relatifs 
d’urgence. Ce déséquilibre génère une culture commune, le fait de pouvoir apprécier la spécificité 
d’une situation avec ses collègues, car seuls les gens du métier sont en mesure de déceler l’originalité 
de la situation. À partir de ce référentiel commun, les professionnels sont alors en mesure de distinguer 
ce qui est une erreur ou un dysfonctionnement de ce qui est normal. Ces deux éléments -  rôle social et 
drame social du travail -  on fait que « nous nous identifions à ceux qui gèrent les problèmes des autres 
de la même manière que nous, à ceux qui ont la même attitude objective, les mêmes secrets, à ceux qui 
risquent de faire les mêmes erreurs, et à ceux qui ont la même attitude esthétique vis-à-vis de leur 
travail.

Section II. Les étapes de l ’apprentissage

À travers l’application de cette vision de l’insertion subjective et individuelle à l’étude « panel 
d’apprentis » se dégagent des phases au sein de l’apprentissage dans les discours des apprentis'^. Au 
fur et à mesure que les apprentis avançaient au cours de ces deux années de l’apprentissage, quatre 
phases sont apparues.

Les apprentis entrent dans l’apprentissage après un passé long et tumultueux. L ’accumulation 
d’une expérience au travail permet à ces jeunes le plus souvent de passer avec succès le double 
examen : d ’une part, examen vis-à-vis de l’encadrement face auquel ils doivent travailler 
suffisamment bien pour ne pas être renvoyés et examen vis-à-vis des collègues pour lesquels il ne faut 
pas être perçu comme un boulet, comme rompant le rythme de travail (R. Sainsaulieu, 1988).

Notons que ce passé long et haché n’est pas l’apanage des apprentis, les autres salariés ont aussi 
souvent des parcours chaotiques. Il semble que cela soit une des caractéristiques de ces métiers peu 
attractifs. Les salariés rencontrés soit au cours des études périphériques sur les diplômés via la 
Validation des Acquis Professionnels soit au cours de mes stages de découverte des métiers^** 
décrivent les mêmes accrocs, les mêmes tournants dans la carrière, les mêmes CV en Eorme 
d’inventaires à la Prévert (un ouvrier du bâtiment vivant en province obligé de venir vivre en Ile-de- 
France à la suite d’une maladie d’un enfant, un infirmier devenant conducteur receveur après un 
accident du travail).

1. L ’engagement professionnel
Les métiers du groupe CGEA sont des métiers dans lesquels on n ’entre pas par aspiration. Très 

peu d’enfants répondent lorsque les parents posent la question rituelle « qu'est-ce que tu voudras faire

18. E. Hugues, 1996, p 97.
19. C. Dubar, 1991, fait référence à une étude de F. Davis sur les infirmières où l ’auteur distingue six étapes de la 

« conversion ».
20. Chaque cadre de la c g e a  lorsqu’il est embauché doit normalement suivre un certain nombre de stages de 3 jours pour 

découvrir les métiers au sein des exploitations (j’en ai fait cinq ). Au cours de ces stages, il arrive fréquemment que l’on 
suive une équipe ou un conducteur pendant l ’ensemble de leur journée de travail.
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plus tard ? » ; gardien de déchetteries, conducteur de BOM , ou agent spécialisé de propreté. Lorsque 
ces jeunes entrent à  l ’iE U , les apprentis ne sont pas, en général, sortis de ce moratoire. Les apprentis 
recherchent une stabilité de l’emploi que leur permet d’acquérir un dispositif comme la liaison lEU - 

CGEA, mais ils n’ont pas pour la plupart de connaissances préalables du métier qu’ils vont apprendre 
pendcTnt deux ans. Ils ne sont pas encore passés de l’autre côté du miroir. D’autant plus que les métiers 
du groupe CGEA, à  l’exception de ceux du transport peut-être, sont relativement méconnus par les 
Jeunes.

En propreté, l’équipe de collecte d ’ordures ménagères n’a soit aucun contact avec les clients, 
soit ces contacts sont très brefs et ne permettent pas de mettre le doigt sur la complexité du métier. 
L’équipe de collecte ramasse ma poubelle puis celle du voisin. Les métiers de ripeur et de conducteur 
ne sont identifiés que par l’action que voit le client (et c ’est dans cette position que se trouvent les 
jeunes avant d ’intégrer le dispositif).

Donc, pour les jeunes candidats à  l’apprentissage comme pour Ees clients de la CGEA, ces 
métiers sont soit inexistants puisqu’on ne Ees voit pas, soit méconnus -  on n ’en voit qu’une infime 
partie. Par conséquent, les premiers mois sont marqués par la découverte du métier. La volonté de 
.stabilité de l’emploi doit progressivement se transformer en voEonté d’apprendre et de maîtriser le 
métier.

C ’est une phase d ’engagement professionnei^L S’ii n’y a pas d ’aspiration à exercer ces métiers 
avant d ’entrer en apprentissage, Ees apprentis, une fois insérés dans le dispositif, s’approprient les 
éléments de la culture professionnelle et de la culture d’entreprise. C ’est souvent la première fois 
qu’ils .s’installent dans un métier et dans une entreprise dans la durée.

Certains jeunes n ’enclenchent pas la mécanique de l’engagement professionnel. Hs décident de 
partir au cours des 4 premiers mois, après avoir joué «un coup pour voir ». Ils continuent leur phase 
d ’exploration des possibles professionnels.

Cette phase d’engagement professionnel forme un sas entre le moratoire et la 
professionnalisation, qui s’affirme comme la phase suivante.

L ’apprentissage est envisagé dès le début comme un investissement des deux parties. 
L'entreprise et le groupe investissent en eux, en les envoyant pendant deux ans, une semaine sur trois 
à  P i e u . Toutefois, l’apprentissage est aussi perçu comme un investissement de leur part et ce de deux 
façons : d ’une part dans le fait d’accepter de venir, une semaine sur trois, à  l ’iEU , cet élément prend 
une importance croissante lorsque l’éloignement de l’entreprise d ’accueil augmente^, et d’autre part, 
le fait de percevoir un salaire plus faible que celui auquel ils pensent pouvoir prétendre sur le marché 
de l’emploi. L’écart de rémunération est souvent considéré comme un droit d’entrée sur un marché du 
travail protégé : le groupe CGEA. Au cours de cette période, les apprentis insistent beaucoup sur la 
nature de l’échange en cours.

Au-delà du caractère purement assurantiel de la relation apparaît peu à peu un aspect coopératif. 
Si les apprentis construisent une confiance dans la fiabilité du dispositif, il faut distinguer cependant 
deux niveaux :

-  Les apprentis font confiance au groupe pour tenir ses engagements et les embaucher à l’issu des 
deux ans. Le caractère prestigieux du cadre dans lequel se déroule cet apprentissage est relevé comme 
le signe que le groupe met ses apprentis dans les meilleures conditions pour qu’ils réussissent leur 
examen.

-  En règle générale, ils sont plus circonspects à l’égard de la manière dont les entreprises les 
gèrent au quotidien. Les apprentis remettent plus en doute le fait que les entreprises jouent le jeu. Les 
entreprises peuvent ne pas avoir de tâches à leur confier lors d 'un retour d'alternance, ou alors, ils 
peuvent avoir l’impression d’être utilisés comme bouche-trous.

21. Nous reprenons ici à notre compte la distinction de C. Dubar, 1994, entre «rapport à l ’activ ité»  et «engagem ent 
professionnel », c ’est-à-dire que les apprentis se placent dans une dynamique identitaire. Ils occupaient un emploi 
(synonym e ici d’activité), ils apprennent un métier ou « profession » (au sens anglo-saxon du term e).

22. Au cours de la remise des diplômes de la promotion suivie par le panel, un directeur général demande à un major de 
promotion quelles images il garde de cette alternance entreprise-école. La réponse tombe comme un couperet : les trajets.
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Dans l’un des entretiens, les deux éléments jouent. D ’une part, le jeune commence son 
apprentissage dans une entreprise qui n ’a pas a priori la capacité de lui fournir un travail suffisamment 
varié pour couvrir le programme de son diplôme pendant les deux ans de formation. Ayant déjà des 
connaissances en mécanique, il a l’impression qu’il a été recruté pour servir d ’auxiliaire, pour assurer 
la maintenance du site. D 'autre part, originaire des Antilles, il est venu en Métropole pour entrer en 
apprentissage à l ’ IEU. L’éloignement de sa famille est un élément qui renforce la situation d ’instabilité 
dans laquelle il a le sentiment de se trouver. Toutefois le fait que son frère soit passé avec succès dans 
le dispositif lui donne une vision d'ensemble qui contraste avec ce qu’il vit au quotidien.

2. La professionnalisation
À l’engagement professionnel, phase au cours de laquelle se noue une relation de confiance 

entre l’entreprise et l’apprenti, succède une phase de professionnalisation. L ’apprenti a pris la décision 
d’apprendre le métier qu’il prépare.

Il rentre dans une phase de transformation des identités sociale et professionnelle. L ’apprenti 
s’identifie à un groupe professionnel, devient acteur de l’organisation collective, anticipe une carrière, 
cherche à faire reconnaître son appartenance au groupe ou à l’entreprise^. Au cours de cette phase sur 
laquelle nous reviendrons au chapitre suivant, les apprentis endossent le rôle social, ils apprennent à 
gérer les décalages entre l’image profane du métier et le vécu des initiés, et entre le modèle idéal et la 
réalité de la pratique. Les métiers de la CGEA ont souvent de telles images dans l’opinion publique que 
ces effets de décalage souvent douloureux pour les autres professions sont atténués. Là où pour le 
médecin ou l’avocat, cette confrontation avec la réalité du métier est faite d ’absence de moyens, de 
délai.s insuffisants pour traiter les clients ou les patients, au niveau des métiers du groupe, ces 
décalage.s sont relativement faibles. Un apprenti commençant un apprentissage pour devenir 
conducteur D,"*. a un contact avec les déchets beaucoup plus limité que celui qu 'il avait anticipé. 11 
prend le.s bennes avec le bras articulé du véhicule et les repose selon la même technique. Le rapport de 
chaque salarié au déchet est la résultante de l’interaction entre la psychologie, les différents discours 
sociaux qui se croisent et la réalité de l’activité exercée. Les discours concernant l'environnement ont 
considérablement évolué depuis 15 ans, et simultanément la réalité de l’activité a changé. Le fait que 
les déchets soient dans les bacs et que ces bacs soient soulevés et vidés par un mécanisme de 
chargement réduit aussi dans la collecte traditionnelle le contact direct entre le salarié et le déchet.

La professionnalisation à l'œuvre en cours de cette année s’opère selon deux modalités :
-  d ’un côté, les apprentis Agent d’Accueil de Conduite Routière. Les apprentis sont pendant leur 

première année d ’apprentissage à l’écart de l’activité «conduite» de l’entreprise. Les apprentis 
passent le permis Transport en Commun au milieu de la formation, et au milieu de cette phase de 
professionnalisation. Ils font, dans un premier temps, le tour des services, sans avoir de contact direct 
avec le métier de conducteur. Pendant cette période, le monde des apprentis est celui de l’entreprise, il 
est séparé à ce stade de celui des conducteurs-receveurs. Dans un deuxième temps, les apprentis 
commencent à exercer « le métier » au sens réduit de la conduite (ils « tournent à vide >C avec leur 
maître d’apprentissage pour prendre le « gabarit »). Ils mobilisent alors les connaissances acquises sur 
la tarification, la relation clientèle, le tracé des lignes... en situation. Les parties «conduite»  et 
« relation de service » du métier sont produites séparément puis amalgamées en fin d ’exercice. Ce 
type de construction de l’identité professionnelle en transport est lié à la structure et au timing du 
diplôme, nous l’avons retrouvé chez un apprenti Maintenance et Hygiène des Locaux où l’entreprise 
lui confie des travaux en autonomie afin qu’il applique les « gammes opératoires » enseignées à l ’ iEU  

sans relation avec les ouvriers du chantier.
-  Pour les autres sections, les jeunes sont immédiatement en contact avec leurs pairs. L ’apprenti 

Agent de Ge.stion de Déchets et de Propreté Urbaine s’intégre dès le début à des équipes de collecte. Il

23. Autant de caractéristique.s habituelles du concept de professionaI commitment de l ’école de Chicago. Cependant, il nous a 
.semblé utile, pour ce travail, de nommer engagement professionnel, le temps court où se prend la décision. M ais, à l ’issue 
(Je cette phase, le proce.ssus de transformation est encore en cours.

24. Le conducteur Dl (Déchets industriels) exerce une activité qui consiste le plus souvent à aller pour le compte d ’entreprises 
chercher et remplacer des bennes de déchets. Pour le particulier, c ’est l ’enlevage des bennes de gravats des chantiers 
lr;ivau,\ publics, les bennes d ’emballages des supermarchés et des usines...

2,5. Conduire un bus sans client afin d’une part de maîtriser la taille du bus et de mémoriser ies lignes à effectuer.
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doit s’adapter aux techniques et aux méthodes de travail des deux autres salariés composant cette 
équipe. Ce temps d ’attente n ’existe pas. L'alternance est vécue de manière différente dans ce 
deuxième cas. Les enseignements dispensés à l ’iEU sont immédiatement recadrés à la réalité du métier, 
dans un processus d’accommodement avec les manières de travailler des équipes sur le terrain. Tandis 
que les apprentis AACR emmagasinent une connaissance théorique du métier et une connaissance 
empirique du fonctionnement de l'entreprise pour ne l'appliquer au terrain qu’au cours de la deuxième 
année.

3. La latence
Au cours des 4 derniers mois de la formation, les apprentis ont l’impression d ’avoir terminé la 

phase de professionnalisation, la transformation dans la manière de voir le métier s’arrête. Ils estiment 
être devenus totalement aptes à occuper un poste à part entière, en assumant les impératifs de qualité 
liés à leurs fonctions. Le fait de venir à l ’IEU n'est plus vécu comme un apport à leur professionnalité. 
Les apprentis s’essoufflent dans cette période où le passage du diplôme approche mais est encore trop 
loin pour rentrer dans une phase active de révisions. Cette impression est renforcée par le fait qu’à la 
fin du cursus se concentrent les interventions des acteurs de l’entreprise. Même si les contenus de ces 
interventions sont denses, la nature de l’exposition des arguments est moins professorale et donc vécue 
comme des moments d ’échanges plus informels. En outre, ces derniers mois sont plutôt consacrés à 
peaufiner les détails du tableau qu’à en tracer les grandes lignes, si tant est que la qualification puisse 
être comparée à un tableau.

Ils ont terminé la socialisation anticipatrice. L’identification sociale des individus en Eormation 
relève bien d’une logique de « frustration relative » : se comparant aux membres de leur entourage 
dotés d 'un statut social plus élevé, ils se forgent une identité, non pas à partir de leur « groupe 
d ’appartenance » mais par identification à un « groupe de référence » auquel ils souhaiteraient 
appartenir dans l’avenir et par rapport auquel ils se sentent frustrés >C. La difficulté pour les apprentis 
est de réussir à s’identifier aux groupes de référence assignés par l'entreprise. Si vous passez un CAP, 

c ’est pour intégrer le collectif à un niveau ouvrier qualifié. D’une part, les discours de l’encadrement 
et des formateurs ne sont pas toujours concordants dans ce sens. Les discours sont souvent à deux 
niveaux, on forme des ouvriers qualifiés mais ils ont les capacités d'occuper des postes d ’agent de 
maîtrise. Parfois, dans les exploitations, les apprentis sont en effet placés à des postes de maîtrise peu 
après leur intégration définitive dans les agences. D'autre part, au-delà des ambiguïtés qui peuvent 
subsister dans les discours et les exemples des aînés, les apprentis appréhendent mal le fait qu’ils 
soient formés pendant deux ans pour un métier ne nécessitant traditionnellement aucune formation de 
base. Par ailleurs, une proximité entre les apprentis et les « maîtrises » a été entretenue, au cours des 
premières années du dispositif, puisqu’un grand nombre d'exploitations ont conEié à leurs agents de 
maîtrise, en tant qu’hommes de confiance, les fonctions de maîtres d ’apprentissage. Par conséquent, 
l’identification aux groupes de référence a tendance à se caler, non pas sur les collectifs ouvriers mais 
sur celui des agents de maîtrise.

4. L ’installation
Au-delà de ces trois phases de l’apprentissage stricto sensu, la troisième série d’entretiens avec 

les apprentis a permis de mettre à jour un quatrième temps après l'apprentissage : l'installation des 
apprentis dans leur poste de travail définitif. Alors que la phase de latence laissait présager une 
transition en douceur entre la fin de l’apprentissage et l’entrée en fonction, les apprentis se préparant 
pour ce passage pendant de longs mois, cette période apparaît comme une rupture pour l'apprenti 
comme pour l ’entreprise qui doit l'accueillir comme un salarié à part entière.

L ’apprenti semble vivre avec une certaine nostalgie le fait de ne plus aller à l'institut. Dans les 
discours rétrospectifs sur l'IE U , deux images émergent ; objet de contrainte du fait de Céloignement du 
foyer familial que la formation impose mais aussi instance de socialisation, de construction ou de 
reconstruction des identités professionnelle et sociale. Rétrospectivement « l ’institut c ’est comme à

26. C. Dubar, 1991, p 148.
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l ’armée où quand on y est, ça nous fa it chier e t  en fa it quand on n ’y est plus et que l ’on raconte les 
souvenirs de l ’armée, ce n ’est que des bons souvenirs. »

L ’installation de ce « moi » professionnel par opposition à un « moi » profane passe par 
l’apposition au rôle déjà intériorisé d 'un statut. Et c’est justement dans cette apposition, dans cette 
mise en équivalence que se font jour des difficultés.

D’une part, l'entreprise peut tarder à transformer le contrat d’apprentissage du jeune en CDI. 

Même si, dans bien des cas, le fait s’explique par les absences liées aux grandes vacances, ce retard est 
vécu par les apprentis comme un « petit calcul » pour ne pas les payer immédiatement à leur valeur. 
D’autre part, les premières études sur les apprentis après l'apprentissage^’ montrent que pour 40 % des 
apprentis ils sont payés à un coefficient de la grille de classification (coef : 190) inférieur à celui prévu 
initialement (coef : 210). Le discours de l ’ IEU qui consiste à motiver les CAP AG DPU en leur disant 
vous êtes formés pendant deux ans mais vous ne serez pas ouvrier non qualifié est battu en brèche. En 
outre, la polyvalence est souvent considérée comme une polyvalence bouche-trou par opposition avec 
une polyvalence proEessionnalisante. Dans un cas extrême, les deux apprentis avaient été mis, au sein 
d’une agence, sur une chaîne de tri de fortune. Dans l’attente de la construction d'une chaîne de tri sur 
quai avec une mise en balle des déchets efficaces, l'agence avait décidé de commencer à lancer la 
collecte sélective et le tri afin d’habituer les habitants de l’agglomération. La chaîne de tri se résumait 
à un tapis roulant de 15 mètres avec 4 trieurs. Les trieurs étaient flanqués de deux containers de 250 
litres dépassant du tapis roulant de 80 cm. Les trieurs plaçaient les bouteilles triées dans ces bacs. Les 
deux apprentis de l’agence avaient été mis sur ces postes parce que les intérimaires refusaient de les 
occuper. Le CDI était ressenti comme un piège pour ce salarié, ancien intérimaire de l’entreprise lui- 
même, qui s'était engagé dans l’apprentissage afin d'acquérir cette stabilité. À la suite de l’entretien, 
j ’ai demandé à l'ancien apprenti faisant partie du panel qu’il me montre son poste de travail. La 
description qu’il m’en avait faite m’était apparue pour le moins exagérée. Arrivé dans le hangar, la 
chaîne de tri était arrêtée, le hangar était rempli de bacs de 250 litres pleins de bouteilles plastiques 
vides. Le compacteur servant à transformer les bouteilles en balles d’une tonne étant en panne, les 
bacs ne pouvaient être vidés, la chaîne s’arrêtait donc. L'ancien apprenti, précédemment intérimaire 
pendant plusieurs années dans l'établissement, n ’avait jamais occupé ce poste, il avait été ripeur 
pendant ces périodes.

Dans le cas précédent, l’accès à l’emploi stable est vécu comme un déclassement. Il n ’est pas 
rémunéré au bon coefficient de la convention collective, le fait de passer en apprentissage correspond 
à une moindre considération des compétences de l’individu alors qu’il aurait pu probablement intégrer 
un poste de ripeur du fait des embauches pré-vues liées aux « 35 heures ». Dans d ’autres cas, l’apprenti 
a un bon coefficient de la convention collective, mais il estime ne pas occuper le même poste que son 
collègue, ce cas se rencontre souvent parmi les diplômes du CAP MHL.

5. L ’enchaînement temporel des phases
Les phases s’agencent ainsi pour la promotion 1997-1999.

Septembre 97 décembre 97 janvier 99 ju in  99 décembre 99
O-------------------O®--------------------------------------  oo------------ o

L’engagement La professionnalisation La latence L ’installation

Il est à  noter que ces quatre phases de l’apprentissage au sein du groupe CGEA sont liées à  des 
cycles de la fonction de maître d ’apprentissage. Lors des entretiens que nous avons pu mener avec 
eux, ils décrivent, surtout en transport, deux grands temps de leur activité. Une première année très 
active où ils introduisent leur apprenti dans les différents services. Ils ont alors un rôle d ’intermédiaire 
entre l’entreprise et le jeune. Leur rôle est plus social que professionnel. La deuxième année, ils 
ressentent une dépossession de leur apprenti par l’entreprise. L ’apprenti obtient son permis, il est plus

27. Il s ’agit des deux études menées auprès des deux premières promotions sorties de Lieu (promotions 94-96 et 95-97 ). Ces 
deux études ont été confiées à l ’Institut b v a .
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autonome. L ’entreprise mobiiise ses compétences professionnelles pour effectuer des rempEacements 
ou pour des opérations exceptionnelles. Ce bascuEement du social au professionneE est essentieE à Ea 
professionnalisation des apprentis mais c ’est au moment où les maîtres d’apprentissage estiment qu’ils 
ont le plus à apporter à leurs apprentis (leur donner les petits trucs du métier) qu’ils ont moins de 
possibilités de Ees voir. Un maître d ’apprentissage dont i'ancien apprenti fait l’objet de pEusieurs 
remontrances de la part de E'encadrement, estime qu’en partie Ees mauvaises habitudes que ceEui-ci a 
prises, notamment au niveau de Ea conduite, sont liées au fait qu'il a été Eâché trop tôt.

À chaque moment de E’apprentissage, les abandons au cours de Ea formation s'anaEysent de 
manière différente^^.

Au début du cursus, quatre mois au cours desqueis Ees apprentis abandonnent Ee pEus 
fréquemment, il s’agit d’un refus de s’engager professionnelEement, le métier préparé ne correspond 
pa.s aux attentes des apprentis. 39 % des abandons ont iieu pendant cette période.

Au cours de la phase de professionnaiisation, Ees abandons sont pEutôt Eiés à une incapacité de Ea 
part de l’apprenti et de E’entreprise à surmonter Ees tensions générées par cette professionnaEisation. 
L ’apprenti ressent de manière de pEus en pEus forte le décalage entre les compétences qu’iE a acquises 
au cours de E’apprentissage et les possibiEités de mettre en pratique ces connaissances sur Ee terrain.

À la charnière des deux années, cependant, certains apprentis quittent Ee dispositif pour 
raccrocher une autre formation. La Eogique allie non-engagement et position d’attente avant de 
réenclencher un nouveau cursus.

Pendant la phase de latence, les apprentis quittent le dispositif parce qu’iis s’estiment 
suffisamment armés avec Ea formation dispensée par E’IEU pour retourner sur Ee marché du travaiE sans 
le diplôme. Ces comportements sont parfois encouragés par Ees entreprises formatrices eiles-mêmes. 
En laissant entendre à certains apprentis qu’ils seront embauchés quoi qu’il arrive, y compris en cas 
d ’échec à l’examen, elles incitent Ees apprentis à casser Eeur contrat d'apprentissage pour accéder pEus 
rapidement à un contrat de travaiE pEus rémunérateur. Ces phénomènes de départ sont accentués par Ea 
reprise du marché de E'empEoi, des entreprises comme la RA'TP annonçant à grand renfort de campagne 
de presse le fait qu’eiles éprouvent des difficuEtés à recruter des conducteurs-receveurs.

Conclusion -  Où a rrê te r l ’ insertion ?

Par rapport à la question initiale qui cherchait à déterminer au sein du dispositif d’apprentissage, 
le moment où s’arrête le processus d’insertion tel que nous E’avons défini, c ’est-à-dire Ee processus 
d’insertion en tant que processus individuel d’acquisition d’une qualiEication et d’une identité 
professionnelEe de base, ii nous sembEe que Ea fin de Ea phase de professionnaEisation marque de ce 
point de vue une rupture. L ’intégration s’affirme comme le temps séparant E’entrée en apprentissage 
de la fin de la phase de professionnalisation. Elle parfait le processus d’insertion. Les abandons au 
cours de la phase de latence sont motivés par l’acquisition de cette qualification de base. C ’est parce 
que CGEA ne valorise pas suffisamment ou suffisamment vite cette qualification détenue par l’apprenti 
que celui-ci décide de quitter le groupe. La démarche se situe le plus souvent dans une logique de 
mobilité plus que dans une logique d’insertion, le jeune ne quitte plus l’apprentissage parce que le 
métier ne lui convient pas, mais parce que la manière dont son entreprise envisage sa professionnalité 
ne lui convient pas.

De ce point de vue, l’intégration constatée aux cours des séries d’entretiens semi-directifs 
réalisés converge avec la notion intuitive d’expérience qualifiante de O. Joseph et J.-F Lochet (2000). 
Cette phase semble durer pour les populations étudiées (niveau infra V et V ) une année^'^. Cependant il 
est probable que cette période d’acquisition de la qualification de base deviendra de plus en plus

28. Sur les 4  premières promotions sorties de !’ieu, le taux d’abandon se situe au niveau de 19 %. La dernière note 
d’information du ministère de l ’Éducation nationale (A. Vialla, 1997) sur le sujet fait état d ’un taux de mpture des 
contrats d ’apprentis.sage de 27,2 % pour les contrats d’apprentissage signés en 1993.

29. J.-F. Lochet et O. Joseph ont appuyé leur notion d’expérience qualification sur un traitement d ’enquête, l ’enquête G41- 
G42 s ’intéressant aux jeunes sortis de formation en 1989 à un niveau inférieur au Bac.
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longue au fur et à mesure que l’on s’élève dans les niveaux d’études. Le temps d’intégration serait 
alors proportionnel au temps de production des savoirs scolaires nécessaires à l’obtention d’une 
qualification visée. Toutefois, contrairement à la définition que O. Joseph et J.-F Lochet donnent de 
l’expérience qualifiante, il nous semble que la succession de contrats temporaires est moins propice à 
l’intégration, celle-ci étant la résultante d'une co-construction entre l’entreprise et le jeune salarié. La 
remise en cause de cette construction par l'arrêt possible de la collaboration bride l’investissement de 
l’entreprise à prendre en charge une socialisation complète de l’individu alors qu’elle peut se satisfaire 
pour la durée du contrat que d'une connaissance partielle de l’entreprise. A l’inverse, le salarié a 
tendance à se sentir en suspens, en retrait de l’investissement qu'il pourrait fournir dans son travail.
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Tableau synoptique des phases de l’insertion et de l ’apprentissage

Juin 94 septembre 97 

O--------

décembre 97 
 OO---------

janvier 99 juin 99 décembre 99

------------------OO-------------------00-------------- •

L’engagement La professionnalisation La latence L’installation

W
S

Succession de contrats temporaires Apprentissage lEU

INTEGRATION

INSERTION
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a réflexion sur les catégories, tes nomenclatures et, 
d'une manière générale, sur Einstrumentation de ta 
mesure d'un phénomène, est le premier stade de la 
theorisation de ce phénomène. Celte de l'insertion 
professionnelte reste en grande partie à faire. Peut- 
être passe-t-elle par un étargissement du probtème à 
l'analyse des marchés du travait. Les communications 
réunies dans ce volume vont toutes dans te même 
sens : e lles montrent la grande co m plexité  des 
processus à l'œuvre et l'importance de la prise en 
com pte des sp é c if ic ité s  n a tio n a les , ou même 
catégorieltes. It n'existe pas qu'une seute togique de 
i'insertion professionnette, qu'une seute forme de 
mobilité mais un ensembte de processus encastrés dans 
des institutions ou des cultures distinctes.

Analyse plus fine des situations complexes, critique 
interne des catégories, remise en question par ta 
comparaison internationaie sont des méthodes de 
recherche dont on voit ici tout l'intérêt. On ne pourra 
plus les ignorer à l'avenir.

Plusieurs des contributions réunies dans ce volume 
représentent un vérilabte changement de point de vue 
et ouvrent de nouveltes perspectives.
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